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STAGES IDF 2021
Le service formation de l’Institut pour le développement forestier est engagé dans une démarche d’amélioration 
continue de qualité, répondant au nouveau référentiel Qualiopi. 
Il est référencé sur Datadock, la plateforme des organismes financeurs de la formation continue. 
Certaines dates provisoires pour 2021 sont susceptibles de modifications.
Nous vous accueillerons dans nos prochaines formations, dans le respect strict des règles sanitaires en vigueur.

Institut pour le 
Développement Forestier

Pour tous renseignements et inscriptions, contactez Christine Clémente au 02 38 71 91 14, ou  
par courriel : idf-formation@cnpf.fr 
Retrouvez toutes les informations sur le site www.foretpriveefrancaise.com rubrique Services et formation.

Gestion - Sylviculture
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Module 1* – Bien préparer une plantation A. Depaix, E. Ulrich, ONF 
J. Fiquepron, IDF Nancy (54) 28 septembre - 

1 octobre – 3,5 jours 

Module 2* – Bien choisir et planter des 
plants de qualité

S. Girard, IDF ; 

J. Conche, ONF ; 

Pépiniériste reboiseur, 
Expert du DSF 

Sécherie de 
La Joux (39)

Peyrat-le-
Château (87)

2 sessions : 
26 - 28 octobre – 3 jrs

23 - 25 novembre –
3 jrs

Module 3* – Bien entretenir une plantation A. Depaix, ONF ; 
J. Fiquepron, IDF Nancy (54) 1 - 3 juin – 3 jrs

« Guide pratique de l’équilibre Forêt-Gibier » : 
évaluation et mise en œuvre

P. Brossier, CRPF ; 
D. Pierrard, Ecole Belval ;
C. Launay, Bois Landry

Champrond
-en-Gâtine (28)

12  -  14 octobre –  
2,5 jrs

Sylviculture de quelques feuillus à croissance rapide 
A. Depaix, ONF, 
M. Baumeister, CRPF ;
J. Becquey, IDF

Alsace 6 octobre – 8 octobre –
2 jrs

* Le parcours de formation « Réussir ses plantations forestières » est co-organisé par l’IDF & l’ONF. Chaque module peut être 
réalisé indépendamment, cependant il est fortement recommandé de suivre les 3 stages.

Diagnostic
Les enjeux de la santé des forêts face au 
changement climatique

F.-X. Saintonge, DSF ;  
J. Rosa, CRPF Orléans (45) 16 - 17 juin – 2 jrs 

ARCHI : une méthode de diagnostic du 
dépérissement du chêne

G. Sajdak, IDF
B. Lacoste, CRPF

Moussonvilliers 
(61) 7 - 8 avril – 2 jrs

ARCHI : une méthode de diagnostic du 
dépérissement du sapin 

G. Sajdak, IDF 
S. Nalin, CRPF Pra Loup (04) 22 - 23 septembre –  

2 jrs

Diagnostic des sols et applications forestières T. Brusten, IDF ; 
S. Gaudin CRPF Marne (51) 14  -  17 septembre –  

3 jrs
Tassement, ornières, compaction des sols forestiers : 
évaluer les risques, définir les mesures préventives

J. Fiquepron, IDF ; 
P. Ruch, FCBA

Charrey-sur-
Saône (21) 3  -  4 novembre – 2 jrs

Droit et fiscalité

La fiscalité en forêt : mode d’emploi A. de Lauriston, CRPF
S. Pillon, CNPF Rennes (35) 18 - 19 mai – 2 jrs

Constituer et gérer un groupement forestier N. Rondeau, Fransylva 
A. de Lauriston, CRPF Rennes (35) 21 - 22 septembre – 

2 jrs

Les projets carbone forestier en pratique S. Martel, IDF 
O. Gleizes, IDF 

Cussac (87)
Montpellier (34)

21 - 23 sept. – 2 jrs
2 - 4 nov. - 2 jrs 

L’exercice du droit de propriété en forêt privée L. Depeige, CNPF
N. Rondeau, Fransylva

Carcassonne 
(11)

16 novembre
1 jour

Zonages environnementaux et gestion forestière : 
mode d’emploi

L. Depeige, CNPF 
S. Pillon, CNPF Orléans (45) 14 – 15 septembre –  

1,5 jrs
Chemins et voisinage : mode d’emploi N. Rondeau, Fransylva Lempdes (63) 15 juin - 1 jour

Faune – Flore

Les chiroptères et la gestion forestière L. Tillon, ONF ; 
M. Lauer, CRPF Rambouillet (78) 5  -  8 octobre – 3,5 jrs

Flore des forêts des plaines : de l’identification  
au diagnostic écologique – Nouvelle Flore forestière 
française

T. Brusten, IDF 
C. Bach, CRPF Loiret (45) 18  -  21 mai – 3 jrs

Méthodes – Outils
Initiation SIG avec Quantum GIS (Qgis), logiciel libre M. Chartier, IDF Orléans (45) 23 - 24 juin – 2 jrs
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Des enjeux techniques
Les mesures forestières du plan de relance viennent aider les proprié-
taires à passer la vitesse supérieure pour adapter la forêt au change-
ment climatique, pour mieux l’atténuer. C’est un grand succès, nous ne 
pouvons que nous en féliciter et nous mobiliser. Le temps est cepen-
dant compté pour déposer les dossiers et réaliser les premiers chan-
tiers. Il est indispensable de (vite et) bien réfléchir à leur concrétisation, 
en particulier pour les plantations. Le CNPF est prêt à appuyer les pro-
priétaires et les gestionnaires : il mobilise l’ensemble de son personnel 
sur les nombreux thèmes liés à la plantation et à la gestion. Les outils 
de diagnostic sylvo-climatique et les guides des stations, qui intègrent 
l’évolution du climat pour le choix des essences, prennent toutes leurs 
importances pour déterminer un panel de feuillus et résineux adaptés. 
Un parcours de formation sur les plantations et le choix des plants 
est également réalisé, en collaboration avec l’ONF. Ces travaux sont 
très utiles pour appuyer les démarches débutées cet hiver. Favori-
ser la diversité pour adapter les forêts au changement climatique est 
essentiel. Telle est la conviction des professionnels de la forêt privée, 
qu’il nous faut maintenant concrétiser sur le terrain. Comme il le fait 
habituellement, le CNPF expérimentera et suivra dans le temps, à la 
demande de gestionnaires ou de propriétaires, des tests de nouvelles 
essences, de provenances ou des mélanges d’essences.

Des enjeux d’image
Cet effort de renouvellement, soutenu par les fonds publics, sera un 
message important de notre mobilisation vis-à-vis de la société et des 
enjeux sur la forêt. Pourtant, certaines critiques se font entendre à 
l’encontre des orientations de ce plan pour l’atténuation. Les forêts sont 
plus souvent sous les feux des médias, ces dernières années. Notre 
société change ; bon nombre de nos concitoyens urbains redécouvrent 
les bénéfices du poumon vert français, en le considérant comme un 
havre de paix et de tranquillité. Ils expriment leur incompréhension 
ou leurs critiques de notre gestion. Les forestiers et l’ensemble de la 
filière ont aussi à expliquer et communiquer leur attachement pour 
la pérennité de la forêt. Leurs façons de faire évoluent rapidement, 
notamment avec la prise en compte du changement climatique. Ce 
dossier de Forêt-entreprise souhaite initier un débat constructif autour 
des items proposés. Une rubrique « Forestiers et société » est créée, 
afin d’échanger vos points de vue. Alors prenez la plume…

Éric Sevrin, directeur de l’IDF
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SANTÉ DES FORÊTS

Bilan de la santé des forêts 2020
Fabien Caroulle
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Prise de données en forêt :  
tablette ou planchette ?
Sylvain Gaudin, Étienne Beraud, Pascal Theisen
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pour l’Union européenne et la France ?
Bruno Fady, Hendrik Davi, Nicolas Martin,  
Nicolas Ricodeau, Julien Ruffault
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La futaie irrégulière et les fonctions 
de la forêt : trente années 
d’observations par l’AFI
Éric Sevrin

44

GRAND EST

Quelle adaptation de la gestion 
forestière au changement climatique ?  
Ceydric Sédilot-Gasmi, Thomas Queiroz, Laurent Massy 
Propos recueillis par Sylvain Gaudin

Le plan de relance : une opportunité  
pour améliorer la gestion forestière
Marine Perthuis

48

GESTION

Bois du Fay : une idée simple mais 
une gestion compliquée !
Pierre de Chabot-Tramecourt
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PEUPLIER

Quel rythme d’élagage pour le peuplier ?
Éric Paillassa
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PIN MARITIME

Gestion combinée du sous-bois et de  
la fertilisation pour améliorer la production 
des peuplements de pin maritime
Pierre Trichet, Dominique Merzeau, Didier Canteloup,  
Sylvain Bazas, Nicolas Cheval, Aurélien Février,  
Francis Maugard
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Réunion technique 
CRPF PACA au prieuré 
d’Ardenne (Saint 
Michel l’Observatoire). 
Intervention AVISILVA  
par Nicolas Luigi – 
Souche de cèdre.

Numéro suivant N° 258
L’Europe au cœur des activités  
du CNPF et des forestiers

Que pensez-vous 
de Forêt-entreprise ?

Pour mieux répondre à vos attentes, nous 
avons besoin de votre avis !

Pour participer, quelques minutes 
suffisent. Connectez-vous sur ce lien ou 
scannez le QR code ci-dessous : https://
fr.surveymonkey.com/r/M26679L

Ou renseignez la feuille jointe à votre revue  
et renvoyez-la grâce à l’enveloppe T.

Des ouvrages seront à gagner toutes les  
50 réponses.

Cette participation est facile, rapide et 
gratuite. Elle nous sera d’une grande aide.

La date limite de participation  
est le 25 juin 2021.

Merci d’avance de vos réponses.
L’équipe de Forêt-entreprise
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26 La forêt, « bien commun » ?

24 Les critiques  
socio-environnementales  
de la gestion forestière 
s’accentuent. Qu’en penser ?

27 Un « arbre intelligent »  
dans une « forêt naturelle »

28 Une forêt « en perdition, 
surexploitée et enrésinée »

30 « Des machines de cauchemar
massacrent la forêt »

31 « C’était mieux avant… » 

33 Les résineux en procès

35 Le rejet viscéral de 
l’industrialisation

38 Transition énergétique, 
neutralité carbone, bois énergie, 
changement climatique :  
une vaste « biomascarade » ?

40 Forestiers et société : 
s’écouter pour mieux se 
comprendre

Forestiers et société :  
réflexions face aux critiques
Philippe Riou-Nivert
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PIN MARITIME

Gestion combinée du sous-bois et de  
la fertilisation pour améliorer la production 
des peuplements de pin maritime
Pierre Trichet, Dominique Merzeau, Didier Canteloup,  
Sylvain Bazas, Nicolas Cheval, Aurélien Février,  
Francis Maugard
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Le CNPF accompagne le Plan de relance
L’appel à manifestation d’intérêt (AMI), lancé par le ministère de l’Agriculture, a reçu un fort intérêt auprès des 
opérateurs forestiers. Les 35 lauréats, retenus pour leurs compétences en gestion durable forestière, peuvent pré-
engager la somme de 95 millions d’€ du Plan de relance. Chaque opérateur peut ainsi organiser les interventions 
sylvicoles pour des propriétaires forestiers, ainsi que les contrats de cultures avec les pépiniéristes.

Une plateforme de dépôt dématérialisé des demandes d’aide au titre du dispositif « Renouvellement fores-
tier » du plan France Relance est créée :

France Relance Renouvellement forestier : ouverture des guichets pour le dépôt des dossiers | Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

Les propriétaires peuvent solliciter leur technicien CRPF de secteur pour un diagnostic sylvo-climatique de leur 
projet de reboisement. Développés par l’IDF (service R&D du CNPF), ces outils – Bioclimsol, Archi, Climafor, IBP 
– appuient leurs décisions, afin de favoriser tant que possible la diversité des essences et des modalités de plan-
tation. De nombreuses innovations sont également expérimentées pour fournir les informations régionales utiles 
face au changement climatique aux propriétaires.

Retrouvez les présentations du webinaire du 22 mars : les outils de diagnostic sylvo-climatiques, les bonnes pra-
tiques de plantations, les modalités de dépôt de dossier via la plateforme LaForêtBouge.fr.

10 millions de m³ de bois et  
30 000 ha d’épicéas scolytés depuis 2018

L’épidémie de scolytes débutée en 2018 se poursuit et s’accentue en 2020, à cause d’un climat favorable 
au scolyte typographe et qui affecte les épicéas, les rendant vulnérables.

Les zones concernées sont essentiellement le Grand Est et la Bourgogne-Franche-Comté. Le volume des 
bois scolytés depuis le début de la crise (septembre 2018) est estimé pour ces deux régions à environ 
10 Mm3 soit 17 % du volume sur pied des pessières de plaine (sous 800 m d’altitude) avant la crise pour 
ces zones. Cela correspond à environ 30 000 ha.

Le niveau de population de typographe est tel que de nouvelles mortalités affecteront les pessières en 2021.

Bilan du Département de la santé des forêts : Crise scolytes sur épicéas – Bilan fin 2020 : 10 millions 
de m³ et 30 000 ha de bois scolytés depuis 2018 | Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation
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Pour ces 2 régions et en cette fin 2020, l’épisode scolyte en cours est à 
l’origine d’environ 10 M de m3 d’épicéas qui devraient être exploités 

(soit l'équivalent d'environ 30 000 ha). 
 

 
 

 
 
Ces chiffres résultent d’une 
extrapolation de la situation de la forêt 
publique (où les volumes désignés par 
l’ONF sont bien connus) vers la forêt 
privée avec les hypothèses rappelées 
plus haut. Ils doivent donc être 
considérés comme un ordre de 
grandeur minimal qui nous semble 
cependant vraisemblable à dire 
d’expert. Ils sont confirmés par les 
interprofessions. 
 
La répartition des dégâts n’est pas 
homogène au sein de ce grand nord-est 
de la France et une nouvelle analyse 
des données satellitaires commandée 
par le MAA et effectuée par le SERTIT 
permet d’illustrer les zones les plus 
atteintes (sur la période septembre 
2018 à juin 2020). 
 
Il se confirme que le massif des 
Ardennes, le nord de la Meuse, les 
Vosges, le Morvan et nord Haute Saône 
sont les zones les plus affectés par 
l’épidémie de scolyte depuis 2018. 
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Evolution d'épicéas scolytés de septembre 2016 à 
octobre 2020 - Grand Est et Bourgogne-Franche 

Comté (sous 800 m d'altitude)

Grand Est Bourgogne Franche-Comté

Début de la crise 

Stratégie forestière, commission européenne
La nouvelle stratégie forestière de l’Union européenne pour la biodiversité à l’horizon 2030 était accessible 
jusqu’au 19 avril 2021. Les avis des personnes résidant dans l’Union européenne, d’acteurs de la filière forêt-bois, 
ainsi que de nombreuses organisations et universités/écoles étaient attendus afin d’assurer la santé et résilience 
des forêts qui contribuent significativement notamment à la biodiversité, la gestion des risques 
naturels, à la lutte contre le changement climatique…

L’Union européenne souhaite respecter ses engagements internationaux, surtout concernant 
ses préparations pour la COP15 sur la biodiversité, prévue en Chine à Kumming, en mai 2021. 
L’UE a aussi pour objectif de planter près de 3 milliards d’arbres d’ici 2030.

Pour plus d’informations : 

PEFC – 4e Révision des standards de gestion forestière durable 
Dans un objectif d’adaptation et d’amélioration continue, PEFC révise le schéma français de certification forestière 
qui s’applique aux intervenants dans les forêts certifiées PEFC en France. Le processus de révision est basé sur une 
concertation collective et la recherche du consensus est confiée à une instance de parties prenantes : le « Forum » a 
pour objectif de redéfinir les contours de la gestion durable des forêts françaises PEFC pour les 5 ans à venir.

« La responsabilité de PEFC est d’être un certificat efficace pour préserver la durabilité forestière, utile pour les 
acteurs de la filière forêt-bois-papier et crédible auprès du consommateur. En tant que gardien de l’équilibre fores-
tier, il est primordial d’être à l’écoute de toutes les parties prenantes de la forêt et du bois. » explique Christine de 
Neuville, présidente de PEFC France.

« L’année 2020 a été une année charnière pour les forêts. La forêt fait l’objet de toutes les attentions à l’heure où 
les mouvements pour sauver notre planète se multiplient. Pour PEFC France, cette révision doit être un moyen de 
rendre possibles et mesurables des engagements communs exigeants, qui dépassent les seuls intérêts individuels 
– et parfois divergents – pour redéfinir les contours de la gestion durable des forêts au service d’un avenir forestier 
ambitieux et partagé » poursuit Mme de Neuville.

Avec 55 pays membres, 320 millions d’hectares de forêts certifiées, 750 000 propriétaires forestiers engagés, et 
20 000 entreprises certifiées, PEFC est aujourd’hui un acteur majeur et une référence internationale de la certifi-
cation forestière dans le monde.

Pour participer au Forum : Les standards de gestion forestière durable de PEFC France | PEFC (pefc-france.org)

Source : Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, SERTIT
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Tout jeune retraité au début des années 1980, 
Alain de Chatelperron reprend en main son do-
maine familial de la Rougellerie, au cœur de la 
Sologne. Passionné par le pin laricio, il contacte 
immédiatement l’IDF pour installer une expéri-
mentation de dépressage et d’éclaircie dans 
ses jeunes peuplements. Celle-ci est encore 
suivie régulièrement depuis bientôt 40 ans et a 
inspiré la gestion de l’ensemble de sa propriété. 
Il ouvre ensuite largement sa forêt aux activités 
de Recherche & Développement et accueillera 
encore bien d’autres essais et de nombreux 
stages de formation.

Toujours à la pointe du progrès, fidèle à son passé 
à Polytechnique et à IBM et dans la lignée de 
l’enseignement d’économie qu’il assurait à l’Uni-
versité d’Orléans, il met au point un modèle infor-
matique de gestion économique du pin laricio, 
s’inspirant des travaux de Jean-Paul Maugé sur le 
pin maritime, à l’époque où la modélisation de la 
croissance en forêt en était à ses balbutiements.

Pilier du développement forestier, il assurera la 
présidence du groupe de travail national « pin la-
ricio » de l’IDF pendant 16 ans avant de le fondre 
dans un groupe « résineux » plus général. Loca-
lement, il dynamise le GEDEF Loiret-Sologne, 
pépinière de réflexions pour des générations de 
forestiers de la région. Il s’intéressait à tous les 
domaines, surtout ceux touchant à l’économie et 
au social : coopérative de travaux et de matériel 
permettant de pérenniser les ouvriers forestiers 
et mutualisant leur travail (une des premières 
CUMA1 forestières), valorisation des bois d’es-
sences locales, ouverture au public… comme 
en témoigne son abondante bibliographie.

Nous conserverons le souvenir d’un vrai forestier, 
engagé et visionnaire, toujours soutenu par son 
épouse Anne-Marie et ses fils, parmi lesquels 
des forestiers qui sauront perpétuer son œuvre. 
La Rougellerie restera sans conteste un des 
hauts lieux de l’expérimentation en forêt et un 
exemple pour les sylviculteurs solognots.

Philippe Riou-Nivert, CNPF-IDF

Alain de  
Chatelperron, 
curiosité et innovation
Décédé le jour de son 88e anniversaire, ce forestier précurseur et homme de 
convictions s’est largement impliqué pour le développement forestier. Le per-
sonnel de l’IDF présente à son épouse et leurs fils ses sincères condoléances.

1 Coopérative d’utilisation 
de matériel agricole.

Bibliographie
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A près un hiver caractérisé par une 
succession très rapprochée de tem-
pêtes, le bilan climatique de l’année 

2020 s’est distingué par une sécheresse 
printanière en avril et une période estivale 
extrêmement sèche en été. Deux périodes de 
canicule sont venues aggraver cette séche-
resse : une première, courte, fin juillet, et une 
deuxième plus longue à la mi-août, qui ont eu 
des effets spectaculaires sur la végétation. Le 
cumul des sécheresses estivales depuis 2018 
marque de plus en plus fortement les peu-
plements forestiers, duquel peu d’essences 
sont épargnées.

Les résineux

L’épicéa
Ainsi, dans les peuplements d’épicéa, l’année 
2020 se caractérise par la poursuite et l’aggra-
vation de l’épidémie de scolytes. Depuis 2018, 
les conditions climatiques estivales ont affai-
bli les arbres et permis la multiplication des 
insectes. En 2020, les tempêtes hivernales 
ont été responsables de chablis dispersés, 
constituant autant de sites de reproduction 
favorables au typographe, s’ils ne sont pas 
exploités à temps. Les dégâts sont particuliè-
rement importants dans le nord de la Lorraine, 

les Ardennes, la plaine des Vosges, le Morvan, 
l’Yonne, la Haute-Saône et le premier plateau 
du Jura. Les contreforts du massif des Vosges 
côté alsacien et franc-comtois sont aussi très 
éprouvés. Dans les Alpes, la situation reste 
stable. Dans le Massif central, relativement 
préservé jusqu’à maintenant, la multiplication 
de petits foyers tend à marquer l’augmentation 
progressive de l’épidémie, même si la situation 
n’a encore rien de comparable avec l’est de 
la France. Globalement, on estime qu’environ 
10 millions de m3 d’épicéas ont été scolytés 
depuis le début de la crise, l’équivalent de 
30 000 hectares de peuplement. Au-dessus de 
800 mètres, des attaques ont été détectées en 
2020 sur des peuplements a priori de belle ve-
nue, confirmant l’expansion de l’épidémie dans 
des secteurs restés pour l’heure préservés.

En outre, dans le Massif central, les pessières 
d’altitude montrent un mauvais état de feuillai-
son1 depuis la fin du printemps 2020. Après 
avoir fortement fleuri et fructifié, les épicéas 
présentent des mortalités de branches fines 
importantes et un déficit de croissance pour les 
pousses de l’année. Ces symptômes sont très 
visibles dans le paysage et donnent un aspect 
terne aux peuplements. Le phénomène s’est 
amplifié au cours de l’été, alors que les attaques 
de scolytes, quoique bien présentes, demeurent 
limitées. La situation reste préoccupante, car le 
phénomène est de grande ampleur.

Le sapin 
Conséquences des sécheresses de 2018 
et 2019, de très nombreuses mortalités de 
sapins ont été relevées dès le printemps 
2020, notamment au niveau des sapinières 
présentes en basse altitude, disposant d’une 
faible réserve hydrique… le gui et le vieillisse-
ment des peuplements n’arrangent rien. Dans 
le Jura, les mortalités initiées en 2019 se sont 
poursuivies, mais avec moins de force, les 

Bilan de la santé 
des forêts 2020

Par Fabien Caroulle, Département de la santé des forêts 

Une nouvelle fois, les conditions climatiques estivales ont éprouvé dure-
ment les forêts françaises. L’accumulation des stress commence à se faire 
ressentir durement…

12 min

Évolution de la répartition du nombre potentiel de 
générations de typographe en 2016 (année de référence), 
2018, 2019 et 2020

Source : Département  
de la santé des forêts (DSF)
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conditions climatiques de l’été 2019 y ayant 
été moins contraignantes qu’en 2018. En 
revanche, dans le massif vosgien alsacien, la 
plaine des Vosges, dans l’ouest du Cantal et 
le sud du Bugey, la situation du sapin s’est 
dégradée et les volumes dépérissants ont été 
en forte augmentation. Dans le Grand Est, les 
volumes désignés ont été estimés en 2020 
à 425 000 m³, soit un total supérieur à ceux 
cumulés des années 2018 et 2019 (données 
FiBois GE). Ces mortalités sont généralement 
associées à des attaques d’insectes cambio-
phages du sapin.

Le pin sylvestre
Par ailleurs, les mortalités de pins sylvestres 
ont explosé en 2020, consécutivement aux 
sécheresses de 2018 et 2019, ainsi qu’aux at-
taques de buprestes. Le sphæropsis des pins 
est présent mais tout de même moins impli-
qué. Ce phénomène de mortalités concerne 
le centre-nord de la France : Centre-Val de 
Loire, Allier, Bourgogne-Franche-Comté, Lor-
raine, le massif de Fontainebleau, ainsi que, 
fait nouveau en 2020, le Limousin, l’Auvergne 
et la Loire. Cette distribution reflète les zones 
où les conditions climatiques ont été les plus 
sèches et chaudes en 2018 et 2019, et par 
conséquent les plus défavorables au pin syl-
vestre, pour peu qu’il soit présent sur des 
stations à faible réserve utile, en lisière ou au 
sein de peuplements clairs, éventuellement en 
mélange. Même s’il existe des zones beau-
coup plus touchées que d’autres (Brenne), 
au global, la proportion des tiges concernées 
reste en général relativement faible.

Le mélèze
Dans les zones où le mélèze a été introduit à 
moins de 800 mètres d’altitude et où le climat 
estival a sévi, le caractère dépérissant des 
mélèzes s’est confirmé. Il s’est traduit par des 
houppiers décolorés et des déficits foliaires 
parfois marqués, supérieurs à 50 %. Les at-
taques d’insectes sous-corticaux à des stades 
plus ou moins avancés y sont fréquemment 
associées et se sont multipliées, attestant l’af-
faiblissement des arbres, devenus également 
sensibles aux parasites secondaires d’autres 
essences résineuses. Les zones concernées 
sont le Limousin (mélèze du Japon), la Côte 
d’Or, la Haute-Marne, la Haute-Saône, les 
Vosges, l’Alsace.

Le douglas
En ce qui concerne le douglas, on a observé 
des chutes d’aiguilles vertes, des rougisse-

ments du feuillage et des descentes de cimes 
voire des mortalités parfois conséquentes, 
notamment dans certains secteurs de plaine 
hors station. Les aiguilles des deux années 
précédentes sont fréquemment absentes. 
Malgré tout, ces signes de dépérissement 
restent le plus souvent de nature abiotique, la 
détection de scolytes cambiophages en par-
ticulier demeure exceptionnelle et souvent liée 
à la proximité avec d’autres résineux scolytés. 
Les zones les plus marquées par le phéno-
mène se trouvent en Limousin, dans l’Allier, 
le Rhône, le Clunisois, les plaines bourgui-
gnonnes, dans la Meuse et la Moselle… Au 
contraire, le massif du Morvan est relativement 
épargné et sur le réseau de suivi dédié au dou-
glas dans le sud du Massif central, on constate 
même une légère amélioration de l’état des 
houppiers par rapport à 2019.

La cécidomyie des aiguilles du douglas, in-
secte américain déjà signalé les années précé-
dentes, a continué sa progression en France, 
en particulier en région Bourgogne - Franche-
Comté. Dans les zones les plus ancienne-
ment colonisées, les signalements se sont 
multipliés. L’atteinte du feuillage, considérée 
jusqu’à maintenant comme peu perceptible 
sur l’essence a augmenté et marqué davan-
tage les houppiers. L’impact sur l’essence 
demeure difficile à appréhender : l’enquête 
menée conjointement par le Département de 
la santé des forêts (DSF) et son homologue 
wallon sur cet organisme émergent permettra 
de le préciser.

Taille des ronds en fonction du % de tiges atteintes

Signalement de dépérissements et sécheresse 
sur le pin sylvestre en 2019 et 2020

Source : DSF
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Les feuillus

Les peupliers
Sans lien apparent avec les sécheresses, le 
puceron lanigère du peuplier a colonisé mas-
sivement à l’automne de nombreuses peuple-
raies de l’Aisne, de la Marne et de l’Aube ; il 
a également été observé à un degré moindre 
à l’est du Morbihan, dans le Bas-Rhin et les 
vallées de la Loire et de la Garonne. Les clones 
les plus touchés sont Triplo, pour lesquels des 
mortalités sont observées, mais aussi I214 
et Polargo. Aucune trace n’est décelée à ce 
stade sur Koster. Le risque de mortalités sera 
évalué au printemps 2021, en particulier sur 
les cultivars récents dont on ne connaît pas la 
sensibilité in situ.

Le hêtre
Apparu en été 2018, confirmé en 2019, le 
dépérissement des hêtraies s’est poursuivi 
en 2020. Celui-ci se manifeste par des houp-
piers très dégradés, une mortalité importante 
de branches, des manques de ramifications 
notables, des déficits foliaires souvent supé-
rieurs à 50 %, de la microphyllie, aussi des 
chutes foliaires précoces (dès juillet), des fruc-
tifications anormalement abondantes. Même 
si les mortalités brutales observées en 2019 
dans la région de Montbéliard ne se sont 
pas répétées, la situation en 2020 reste très 
préoccupante en de nombreuses zones (en 
premier lieu dans le Doubs, la Haute-Saône, 
les plateaux calcaires meusiens et mosellans, 
l’Alsace, les Vosges, l’Aube, et de façon moins 
marquée dans la Nièvre et le nord de la Côte 
d’Or, les massifs de Tronçais et de Fontaine-

bleau, le Tarn). Les sécheresses à répétitions 
sont souvent évoquées comme le facteur dé-
clenchant de ces dépérissements, souvent 
suivies par un cortège d’organismes oppor-
tunistes secondaires qui précipite la mort de 
l’arbre, ou d’une partie de son houppier. À ce 
titre, des scolytes cambiophages, agriles et 
divers pathogènes sont observés.

Le chêne
Comme en 2019, l’état du chêne est resté stable, 
malgré les conditions climatiques difficiles de 
ces dernières années, sauf localement, comme 
dans l’Allier. Ce n’est pas vraiment une surprise : 
les exemples du passé nous ont montré que, 
contrairement au hêtre par exemple, le chêne 
réagit avec plusieurs années de décalage à un 
stress intense. Dans cette optique, une grande 
opération a été menée par le DSF au printemps 
2020, afin d’évaluer un point « haut » de santé de 
la chênaie avant sa possible dégradation. Cette 
vaste opération menée dans des grands massifs 
de la chênaie caducifoliée de France a mobilisé 
un nombre considérable de correspondants-ob-
servateurs et d’opérateurs forestiers extérieurs 
au réseau. Malgré le contexte sanitaire compli-
qué du printemps 2020, environ 57 000 arbres 
ont été vus sur plus de 2 800 points d’observa-
tion. Cet état des lieux a révélé un état sanitaire 
globalement bon : seuls 10 % de ces massifs se 
trouvent dans un état sanitaire médiocre ; ils sont 
situés notamment dans l’Indre, le Cher, l’Allier, la 
Vendée et en Occitanie. Maintenant que ce point 
a été fait, il s’agira de repasser sur les mêmes 
massifs d’ici quelques années pour constater 
l’évolution de la situation.
Dans les zones déjà affectées par un historique 
de dépérissement de chênes pédonculés, une 
aggravation du phénomène est observée (no-
tamment en Val de Saône et de ses affluents), 
en lien avec la présence d’agriles et d’armillaire. 
Dans l’Allier, les chênaies sont confrontées à 
des dépérissements marqués, qui concernent 
à la fois les chênes sessile et pédonculé. Il faut 
bien évidemment en chercher l’origine dans 
l’impact des sécheresses passées, particu-
lièrement fortes dans ce département. Cette 
dégradation se traduit à la fois par des mor-
talités de tiges et de branches, ainsi que par 
la dévalorisation de la qualité des bois par des 
agents de piqûres. Le hêtre, également présent 
en mélange dans ces peuplements, possède 
un profil sanitaire encore plus dégradé. De ce 
fait, l’ambiance forestière est compromise dans 
les parcelles les plus atteintes.
Comme cela a déjà été constaté par le passé, 
la pullulation de bombyx disparate a eu ten-

Signalements de dépérissements  
et sécheresse sur le hêtre

Source : DSF
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En 2020 encore, tant les organismes introduits 
que les conditions climatiques de l’été ont 
suscité de grandes inquiétudes concernant la 
santé des peuplements forestiers, rappelant 
le besoin d’une surveillance constante de son 
évolution. Pour de nombreuses essences, la 
vigilance sera de mise au printemps 2021, au 
moment du débourrement… n

dance à se déplacer d’ouest en est au niveau 
national. Des milliers d’hectares de chênaies 
ont ainsi été totalement défoliées par des pul-
lulations de chenilles. De nombreuses autres 
essences ont été aussi les victimes de la voracité 
de cette chenille peu regardante. Ces phases 
épidémiques durent en règle générale de deux 
à trois ans. Conjuguées aux conditions clima-
tiques très difficiles de ces dernières années, 
ces défoliations peuvent aboutir à des phéno-
mènes de dépérissement massif… d’autant que 
l’expansion de la processionnaire du chêne s’est 
confirmée dans toutes les zones où elle s’était 
déjà montrée conquérante en 2019 (Normandie, 
Doubs, Nièvre, Jura, Côte d’Or, Ardennes, Aube, 
Marne…). Comme le bombyx disparate, la pro-
cessionnaire du chêne peut se combiner aux 
conditions climatiques rudes pour être à l’origine 
de dépérissements préjudiciables à la chênaie.

Le châtaignier
L’état sanitaire du châtaignier est extrême-
ment préoccupant dans le nord-ouest de 
la France : l’encre y est désormais détectée 
quasiment partout. En particulier, en région 
Centre-Val de Loire, Pays de la Loire et Île-de-
France, la sylviculture du châtaignier devient 
très difficile : des mortalités importantes sur 
plusieurs dizaines voire centaines d’hectares 
sont relevées dans tous types de peuplement. 
Une opération conjointe entre la forêt publique 
et la forêt privée a ainsi dévoilé avec le concours 
des outils de télédétection qu’un tiers des sur-
faces des châtaigneraies en Île-de-France sont 
dépérissantes. 

Le frêne
Enfin, alors que le front de la chalarose sem-
blait cantonné au nord du département de la 
Gironde, la chalarose du frêne est détectée 
pour la première fois dans les Pyrénées-At-
lantiques. La surveillance active du pathogène 
a ainsi amené à repérer la maladie sur l’en-
semble des Pyrénées à l’exception du Pays 
basque, dans le Gers et dans les Landes, 
alors qu’à ce jour, la chalarose n’a pas été 
repérée dans les frênaies situées en vallée de 
Garonne. Dans la zone contaminée les années 
précédentes, l’aspect des frênes s’est tem-
porairement amélioré suite aux épisodes de 
chaleur estivale limitant l’agressivité du cham-
pignon, lorsque celui-ci est resté jusque-là peu 
impactant. À l’inverse, les mortalités se sont 
accélérées pour les frênes présentant des 
nécroses importantes au collet dans la zone 
anciennement contaminée, et les récoltes 
d’arbres très dépérissants se poursuivent.

État sanitaire des chênes, d’après les signalements 
Deperis et Sechres

Année de premier signalement de chalarose du frêne

Bilans annuels en santé des forêts 
| Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation 
https://agriculture.gouv.fr/bilans-
annuels-en-sante-des-forets

Source : DSF

Source : DSF
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Tout commence par une réunion de 
CETEF1 dans le Pas-de-Calais en 1957 
(cela fait 63 ans !) animée par l’ingé-

nieur de développement de l’époque, Michel 
Hubert, à laquelle assistait mon père, Renaud 
de Chabot-Tramecourt. 
Le thème de la réunion : la sylviculture du 
hêtre. Vaste programme ! Et Monsieur Hubert 
de présenter une nouvelle voie dans la sylvi-
culture du hêtre : la sylviculture de l’arbre à la 
différence de l’ONF, qui pratiquait avec succès 
d’ailleurs, une sylviculture du peuplement.
En effet, les anciens se souviennent qu’à 
l’époque, la forêt privée était encore sous ad-
ministration des « Eaux et des Forêts » et que 
les CRPF n’existaient pas. Donc, les méthodes 
de sylviculture pour le hêtre étaient celles de 

la forêt domaniale. Pour faire court, lorsque la 
régénération naturelle n’est pas possible ou 
ne prend pas, on plante à très forte densité 
(10 000 plants/ha) et après un stade de com-
pression, dont la durée varie en fonction de la 
station et de l’essence, des dépressages et 
des éclaircies étaient pratiqués jusqu’à obtenir 
une futaie de type cathédrale en 130/150 ans 
pour les hêtres. Seul problème pour la forêt 
privée : ce modèle demande un temps incom-
patible avec la surface des propriétés privées. 
Il fallait donc trouver le moyen de réduire la 
durée de révolution : c’est ce qu’a apporté la 
sylviculture de l’arbre.
Cela consiste, toujours pour les hêtres, et pour 
faire court encore une fois, à planter beaucoup 
moins dense (1 100 plants voire 625 plants/ha). 

Bois du Fay :  
une idée simple mais  
une gestion compliquée !
Par Pierre de Chabot-Tramecourt, Gérant du GF du Bois du Fay  
et ancien directeur de la coopérative forestière d’Amiens.

Le GF du Bois du Fay présente une continuité remarquable dans sa gestion 
à partir d’une idée simple : produire un hêtre en 100 ans sur 100 ha, donc 
récolter un hectare par an, le replanter en hêtre et le conduire de manière 
à ce qu’en 100 ans, il soit exploitable. Cette règle a su évoluer notamment 
en termes d’essences forestières.

Vue aérienne du Bois du Fay en 1960 et 2020. Source des vues aériennes : Géoportail

ww

w.p
eupliersdefrance.org

12 min
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1 Centre d’études techniques 
et économiques forestières
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Une taille précoce et légère sur presque tous 
les arbres est pratiquée. Vers 15 à 20 ans les 
arbres d’élite ou arbres de place sont désignés 
au nombre de 80 à 120 par hectare. Les tailles 
et élagages visent à obtenir une bille de pied 
de 6 à 8 m. Les éclaircies se succèdent à par-
tir de 20 ans à leur profit tous les 5 à 10 ans. 
Ainsi, explique Monsieur Hubert, on obtient un 
hêtre en 100 ans.
Mon père, qui possédait 100 hectares, s’est 
dit : « 100 ha, 100 ans, ça fait un hectare 
par an pendant 100 ans ! ». Et le voilà parti 
pour un hectare par an dès l’année 1958 ! Au 
début, les coupes de renouvellement étaient 
de formes non géométriques mais bien vite, il 
découpe son bois en 100 parcelles d’un hec-
tare, au carré !
Le bois de Lignereuil était, comme on le dit 
pudiquement, « un taillis-sous-futaie vieilli », 
dont les dernières coupes significatives de 
grumes avant 1958 ont été vendues par mon 
arrière-grand-père en 1916 aux anglais pour 
réaliser des planches pour consolider leurs 
tranchées !
Sa composition est un mélange de hêtres, 
chênes, charmes, frênes et quelques châtai-
gniers.
Voilà à quoi ressemblait l’ensemble du bois 
avant 1958, avec 60 ans de plus.
Les premières coupes de renouvellement 
furent replantées en hêtres à 1 100 tiges par 
hectare, installés à la bêche et débroussaillés 
avec une motofaucheuse. Mon père appe-
lait les débroussaillages ses sports d’hiver… 
Élagage un peu en retard à l’échelle et à la 
tronçonneuse mais à ne pas conseiller ! Les 
forestiers sont protégés par le ciel ! Le résultat 
est quand même correct, à mes yeux !
Quelques années plus tard, le hêtre est dé-
trôné par l’épicéa de Sitka. À l’époque (1960-
1965), le Fonds forestier national (FFN) ne sub-
ventionnait que cette essence car il s’agissait 

de réduire la dépendance de la France en pâte 
à papier. En effet, l’épicéa de Sitka a une fibre 
blanche et longue, idéale pour faire de la pâte 
à papier. Il lui faut des climats plutôt humides, 
ce qui tombe bien pour le Pas-de-Calais qui 
possède en plus de bons sols limono argileux.

Carte des unités du 
Plan simple de gestion. 
Source : Nord Seine Forêt 2A

Le GF du Bois du Fay comporte 93 ha du fait de la partition des biens forestiers 
entre le parc du château et le bois. Source : NSF2A
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Ces épicéas de Sitka deviendront grands 
comme Henri, mon petit-fils. J’ai replanté de 
l’épicéa de Sitka pour ne pas succomber à 
la tentation de ne mettre que du Douglas en 
matière de résineux.
Après les épicéas de Sitka, sont arrivés 
les mélèzes d’Europe (1965-1970) : plan-
tés à faible densité (625 plants/ha) pour 
atteindre une densité finale de 140 à 230 
arbres par hectare. L’élagage était prati-
qué à 6-7 m. Là également la réussite est 
au rendez-vous, me semble-t-il ?
Ensuite, du mélèze, on passe au douglas 
(1975-1987) qui, lui aussi se trouve très bien 
dans nos plaines du Nord. Plantation à  
4 mètres sur 4 (625 plants par hectare), pro-
tection individuelle en plastique contre le 
chevreuil, élagage en trois temps à 2 mètres,  
4 mètres puis 6 mètres sur les tiges d’avenir. 
Les éclaircies sont réalisées au nombre d’une 
ou deux. Le résultat n’est pas si mal pour des 
novices en résineux !
Maintenant, retour aux feuillus : il ne faut quand 
même pas transformer le bois de Lignereuil en 
futaie de résineux ! 
Le merisier s’envole dans les ventes : on plante 
du merisier (1988) ! Notre bon sol, décidément, 
permet ces changements de pied ! Il n’y aura 
qu’un hectare, heureusement !
Ensuite, le choix s’ouvre avec l’alternance de 
feuillus et résineux. Pour les résineux, ce sera 
le douglas. Pour les feuillus, ce sera le hêtre 
avec un autre dispositif : 4 mètres sur 4, soit 
625 plants par hectare et on fait l’impasse sur 
la protection contre le chevreuil. On enchaîne 
taille de formation précoce et continue, avant 

les éclaircies. On mélange le hêtre avec 10 % 
de merisiers ou d’alisiers.
Un bois ne serait pas digne de ce nom sans 
des parcelles en régénération naturelle ! C’est 
ce qui est arrivé en 2005, une parcelle est 
traitée en régénération naturelle à la parcelle 
25, dans laquelle le CRPF s’est investi à titre 
expérimental. Le but de l’opération consistait 
à reconstituer un peuplement en mélange : 
chênes, hêtres, sycomores, charmes…
Le résultat est bon, voire très bon ! Cependant 
il aura fallu près de 170 heures de dégagement 
manuel sur 1 ha pour lutter contre le bouleau 
et le saule marsault ! 

 

Plantation de hêtres âgés de 62 ans. 86 pieds par ha qui 
mesurent 166 cm de circonférence moyenne à 1,30 m.

 

Plantation de mélèzes de 1963 (57 ans). 143 pieds 
par ha, circonférence moyenne de 160 cm à 1,30 m.

Plantation de douglas de 1978 (42 ans). 220 plants par 
ha, 156 cm de circonférence en moyenne.
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Puis vinrent des essences nouvelles, bien 
que déjà présentes dans le bois, notamment 
le châtaignier. 
C’est ainsi que les peuplements du GF du Bois 
du Fay se composaient lors du renouvellement 
du PSG en 2016, de 71 % de feuillus et de 
29 % de résineux, de 33 % de peuplements de 
moins de 20 ans, 39 % de peuplements de 21 
à 58 ans et de 28 % de peuplements anciens.
Alors, me direz-vous, il semble que la stratégie 
évolue au fil des années sans véritablement de 
fil conducteur, si ce n’est la coupe de renou-
vellement d’un hectare par an ? 
En effet, cette gestion paraît quelque peu aléa-
toire en matière d’essence de reboisement. 
Cependant, une stratégie se fait jour : l’enrési-
nement sera plafonné à 30 % et des unités de 
gestion seront créées. En effet, la maille d’un 
hectare installée au départ un peu au hasard 
implique de nombreuses parcelles dissémi-
nées ce qui rend la gestion compliquée. C’est 
ainsi que j’ai défini des unités de gestion de 
3,5 ha, ce qui n’empêchera pas de les traiter 
par tiers pour maintenir des revenus réguliers. 
Le peuplement ainsi défini sera d’une même 
essence (avec 10 % de mélange) avec trois 
années de différence d’âge, ce qui est faible 
pour les feuillus et acceptable pour les rési-
neux. Le reboisement sera privilégié à la régé-
nération naturelle, pour trois raisons :

➠  reboiser permet de changer les essences 
feuillues et donc d’anticiper le changement 
climatique (c’est ainsi que le chêne sera 
introduit en plantation) ;

➠  cela permet d’introduire le résineux pour 
des raisons économiques et également de 
changement climatique ;

Plantation de merisiers de 1988 (32 ans).  
140 pieds par ha. 100 cm de circonférence à 1,30 m.

Plantation de hêtres de 2004 (16 ans)  
avec une taille de formation récente  
à la nacelle à grande hauteur.

Dans la même plantation de 2004,  
un merisier taillé lui aussi à la nacelle 
à grande hauteur.

Plantation de châtaigniers 
de 2012 (8 ans). 4 m sur 4 ; 
taille réalisée en 2019. 

➠   la régénération naturelle ne permet d’obte-
nir généralement que du frêne et du syco-
more : la monoculture dans le bois n’est 
pas souhaitable, c’est beaucoup trop dan-
gereux ! 

Et la rentabilité dans tout ceci ? Pour le mo-
ment et encore pendant 25 ans, la rentabi-
lité est relativement importante, puisque l’on 
coupe des vieilles futaies comportant de 
beaux arbres. Certaines années, ce ne sont 
plus des coupes de vieilles futaies, mais des 
coupes de résineux. Celles-ci sont très profi-
tables compte tenu des volumes et des prix 
unitaires. L’inconnue reste dans les planta-
tions feuillues... encore un peu de patience, la 
récolte est prévue pour la première plantation 
en 2038 ! Quoiqu’il en soit, le GF réinvestit 30 
à 40 % des revenus dans le renouvellement, 
le reste étant distribué aux associés.
En guise de conclusion, cette gestion per-
met une certaine irrégularité (en essence et 
en âge) dans la régularité, mais par parquets. 
Par ailleurs, cette gestion est compatible avec 
la chasse (le biotope est excellent), avec la bio-
diversité (l’Indice de Biodiversité Potentiel est 
de 4 sur une échelle de 5), avec l’environne-
ment (le GF est certifié PEFC), avec la notion 
de patrimoine (forte valeur d’avenir) et remplit 
totalement son rôle de production. n

Résumé
Initiée en 1958 et située dans le Pas-de-Calais, la gestion du groupement 
forestier (GF) du Bois du Fay consiste à exploiter une coupe d’un hectare 
par an, puis à la reboiser avec des essences qui évoluent au gré des 
« modes » ou recommandations forestières.
Mots-clés : gestion, renouvellement, plantation et essences forestières.
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La populiculture française a pour objectif de pro-
duire du bois d’œuvre, c’est-à-dire des grumes 
de dimensions suffisantes, pour la réalisation de 
divers produits en peuplier, comme des embal-
lages légers, du contreplaqué ou des sciages. 
La qualité des grumes produites doit donc être 
en adéquation avec les besoins qu’expriment les 
industries fabriquant ces produits.

Faire du bois sans nœuds1 
Pour des raisons de qualité mécanique du 
bois, de procédé industriel de fabrication mais 
aussi d'esthétique, les industriels recherchent 
une proportion de grumes sans nœuds dans 
les lots de bois qu'ils achètent. Pour obtenir 
ces grumes, cela nécessite une suppression 
précoce des branches, afin que le bois produit 
ensuite ne comporte plus la partie de branche 
appelée "nœud". L'absence de nœud permet 

d'avoir un bois sans point de faiblesse, avec de 
meilleures qualités mécaniques, et un aspect 
homogène conforme au visuel généralement 
attendu pour les produits bois. 

La demande industrielle est de trouver un 
maximum (voire 100 %) de bois sans nœud 
sur toute la longueur de la bille de pied2 et si 
possible sur la sur-bille.

Quand la bille est déroulée sur une dérouleuse, 
l’ensemble de la bille est déroulé et utilisé par 
l’industriel, à l’exception de la partie centrale 
tenue par la machine appelée « noyau de 
déroulage ». Ce dernier fait généralement un 
diamètre de 8 cm. 
Ainsi pour qu’un industriel ait 100 % de bois 
sans nœud sur une bille, il faut supprimer 
les branches, dès que le tronc atteint un 
diamètre de 8 cm soit une circonférence 
de 25 cm. Cependant, il faut considérer que 
cette suppression des branches dès les 8 cm 
de diamètre aboutira à du bois sans nœud plutôt 
au-delà de 9-10 cm de diamètre afin d’avoir un 
recouvrement de la coupe d’élagage par le bois.

Une hauteur de 6 m à 7 m ?
La tendance actuelle des industriels du contre-
plaqué est de s’équiper en dérouleuse à larges 
dimensions, déroulant des billons de 3,20 m 
(contre 2,60 m auparavant), afin de produire 
des panneaux de grandes dimensions (3 100 x 
1 530 mm). Il convient donc d’intégrer cette 
nouvelle donnée dans notre réflexion. Ainsi, 
il était d’usage de considérer que pour avoir 
2 billons de 2,60 m élagués, il fallait mener 
l’élagage jusqu’à 6 m, avec une marge de sé-
curité. À présent, pour satisfaire les industriels 
équipés de dérouleuse en 3,20 m, il faudra 
élaguer jusqu’à 6,50 voire 7 m si l’objectif est 
de fournir 2 billons élagués.

Quel rythme d’élagage 
pour le peuplier ?
Par Éric Paillassa, CNPF-IDF

Produire du peuplier de qualité est l’objectif de la populiculture natio-
nale. Quels en sont les exigences techniques et comment y répondre ? 
Jusqu’où monter cet élagage ? Quelques réponses pour cadrer l’élagage 
des peupliers.

1 Nœuds : partie de branche 
englobée dans le bois du tronc 
ou d’une plus grosse branche 
suite à leur croissance en 
diamètre (d’après Vocabulaire 
Forestier, Écologie, gestion 
et conservation des espaces 
boisés, Y. Bastien et C. 
Gauberville, Éditions CNPF-
IDF, 2011). 

2 Bille de pied : premier 
tronçon situé à la base du fût 
d’un arbre et présentant en 
général la meilleure qualité 
(Bastien, Gauberville, et al., 
2011). En peuplier, cette bille 
fait au maximum 3,50 m.

À gauche : élagage mené au bon rythme pour faire un maximum de bois sans nœud. 
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Des conséquences  
sur le rythme d’élagage
Le principe de base est donc d’élaguer les 
branches basses dès que le tronc atteint 8 cm 
de diamètre (25 cm de circonférence). Ainsi, 
pour faire un élagage optimal, il est donc né-
cessaire de suivre la montée en hauteur de ce 
diamètre3  8 cm, au fur et à mesure de la crois-
sance de l’arbre, et d’élaguer les branches en 
dessous de cette hauteur.
Comme en pratique il est difficile de suivre cette 
montée en hauteur du diamètre 8 cm, il est pos-
sible à partir d’une forme d’arbre standard de faire 
ce suivi en prenant en compte un point de repère 
toujours accessible, la circonférence à 1,30 m.

La forme de l’arbre influe logiquement sur la 
montée du diamètre 8 cm (voir tableau 1). Ce 
tableau montre aussi et surtout que le diamètre 
8 cm monte rapidement. En effet, selon la forme 
(décroissance) il atteint 6 à 7 m de haut dès que 
la circonférence à 1,30 m est entre 50 et 60 cm. 
Cela signifie que pour atteindre l’objectif de 100 % 
de bois élagué sur les 2 premiers billons, il faut 
avoir terminé l’élagage à 7 m quand la cir-
conférence à 1,30 m a atteint 50 à 60 cm.

Des circonférences  
de déclenchement 
Le tableau 1 indique la montée progressive du 
diamètre 8 cm et permet donc de définir les 
circonférences repères pour un suivi optimum 
de cette montée. À partir des indications du 
tableau 1, le tableau 2 propose un rythme 
d’élagage en fonction de la circonférence 
atteinte.

Ce rythme d’élagage en 3 passages suit au 
plus près la montée du diamètre 8 cm pour 

produire 2 billons de 3,20 m avec 100 % de 
bois élagué. Il correspond à un élagage rapide. 
Le critère de circonférence pour le déclenche-
ment de l’élagage est pertinent, car il est en 
lien direct avec la montée du diamètre 8 cm. 
L’utilisation du critère de l’âge pour le déclen-
chement des élagages, hormis sa simplicité, 
n’a pas de justification technique. En effet, 
la croissance est fonction de la fertilité de la 
station, du cultivar utilisé, des travaux du sol 

3 « La montée en hauteur du 
diamètre 8 cm » : quand la 
grosseur de l’arbre augmente, 
la hauteur où la mesure du 
diamètre du tronc est égal 
à 8 cm se déplace vers le 
haut, c’est ce qui est appelé 
« la montée en hauteur du 
diamètre 8 cm ».

Dérouleuse en activité (vue arrière) : en bas à gauche, partie de 
billon écorcé en attente d’être déroulé. Au centre, billon en cours 
de déroulage avec à son extrémité droite l’axe en acier qui tient le 
billon, le fait tourner et qui va induire le noyau de déroulage non 
déroulé de 8 cm de diamètre.

Dérouleuse en activité (vue avant) : résultat du déroulage du billon, 
une longue feuille de bois de quelques mm d’épaisseur, ici sans 
nœud apparent.
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Tableau 1 – Montée en hauteur du diamètre 8 cm en fonction 
de la circonférence à 1,30 m et pour 2 valeurs de décroissance

Le diamètre de 8 cm à 7 m est atteint dès que l’arbre a une circonférence 
de 60 cm à 1,30 m.

Décroissance moyenne
métrique

C 1,30 m  
en cm

Hauteur en m
 du diamètre 8 cm 

1,5 cm/m en diamètre
ou 

4,7 cm/m en circonférence

30 2,2

35 3,3

40 4,3

45 5,4

50 6,4

55 7,5

60 8,6

1,8 cm/m en diamètre
ou 

5,7 cm/m en circonférence

30 2,0

35 2,9

40 3,8

45 4,7

50 5,6

55 6,4

60 7,3
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réalisés, et du climat. L’âge sensu stricto ne 
prend en compte aucun de ces critères. Par 
contre, la circonférence atteinte à un moment 
donné intègre tous ces paramètres et définit 
donc le critère de déclenchement le plus juste.

Faut-il élaguer plus haut ? 
Le principe de suivre la montée du diamètre 
8 cm doit-il être poursuivi au-delà des 7 m ?
Logiquement, ce principe pourrait être poursuivi 
au-delà des 7 m. Se posent alors les questions 
des moyens économiques nécessaires, et sur-
tout pour quel gain en volume de bois élagué. 
Il convient donc de s’interroger sur le coût de 
revient du m3 élagué en fonction de la hauteur. 
Soit un peuplier type de 140 cm de circon-
férence à 1,30 m, avec une décroissance 
moyenne métrique en circonférence de 4,7 cm 
par mètre, son volume unitaire est de 1,46 m3. 
La répartition du volume, mètre par mètre, et le 
cumul progressif est présenté dans le tableau 3.

Le tableau 3 indique que :
➠  le volume d’un billon de 1 m est divisé par 

2 entre la bille de pied (0-3 m) et la bille 
située à 8 m ;

➠  sur les 1,46 m3, 1,03 m3 est entre 0 et 8 m 
et 0,43 m3 est entre 8 et 14 m.

Il apparaît donc clairement que les volumes, 
et donc les volumes élagués potentiels, dimi-
nuent nettement au-delà de 8 m.

Face à cette diminution de volume potentiel éla-
gué avec la hauteur, il convient d’afficher des 
coûts d’élagage en fonction de la hauteur, ce 
qui permettra d’en déduire ensuite le coût de 
revient du m3 élagué pour une hauteur donnée.
Les ordres de grandeur des tarifs d’élagage à 
l’hectare, actuellement pratiqués par les entre-
prises, sont repris dans le tableau 4. Ces prix 
sont ramenés à l’arbre afin de calculer le coût 
de revient recherché.

Le tableau 5 présente les coûts de revient du 
m3 élagué en fonction de la position en hau-
teur. Ainsi, le même m3 élagué coûtera 8,41 € 
entre 4 et 5 m, 16,17 € entre 8 et 9 m, et 25 € 
entre 11 et 12 m. Ce résultat indique claire-
ment que le coût de revient du m3 élagué est 
pratiquement multiplié par 5 entre 3 et 12 m. 
Ce constat incite donc fortement à la modéra-
tion pour les élagages à grande hauteur.

Une autre approche (tableau 6) montre, que sur 
un élagage à 10 m : 
➠  78 % du volume élagué sont situés entre 0 

et 7 m et ont coûté 5,23 € ;
➠  22 % du volume élagué sont compris entre 

7 et 10 m et ont coûté 4,42 €.
Au final, en croisant les volumes élagués pro-
duits et les coûts, le m3 élagué apparaît 3 fois 
plus cher au-delà de 7 m, et cela montre le 
faible intérêt économique d’une telle pratique.

Tableau 2 – Rythme d’élagage optimal

Élagage Quand … Hauteur élaguée
1e r passage C1,30 m ≈ 30 à 35 cm jusque vers 3 m

2ème passage C1,30 m ≈ 40 à 45 cm de 3 m à 4,5 m

3ème passage C1,30 m ≈ 50 à 60 cm de 4,5 m à 6,5 / 7 m 

Tableau 3 – Volumes de bois, mètre par mètre

Tableau 4 – Tarifs moyens d’élagage (prix HT 2020)

Position en hauteur  
du billon de 1 m

Volume en m3,  
du billon de 1 m

Cumul sur H,  
des volumes en m3 

des billons
de 0 à 1 m 0,16 0,16

de 1 à 2 m 0,16 0,32

de 2 à 3 m 0,14 0,46

de 3 à 4 m 0,13 0,59

de 4 à 5 m 0,13 0,72

de 5 à 6 m 0,11 0,83

de 6 à 7 m 0,11 0,94

de 7 à 8 m 0,09 1,03

de 8 à 9 m 0,09 1,12

de 9 à 10 m 0,08 1,20

de 10 à 11 m 0,08 1,28

de 11 à 12 m 0,06 1,34

de 12 à 13 m 0,06 1,40

de 13 à 14 m 0,06 1,46

Hauteur En € pour 204 t/ha En € par arbre
Jusqu'à 3,5 m 224 1,10

De 3,5 à 5 m 335 1,64

De 5 à 7 m 508 2,49

De 7 à 9 m 594 2,91

De 9 à 12 m 612 3,00

Il est logique que le coût augmente en fonction de la hauteur élaguée.



17Forêt-entreprise - N° 257 - mars-avril 2021

P
E

U
P

L
IE

R

Pour conclure, 3 options d’élagage
À partir de ces résultats du suivi de la montée 
en hauteur du diamètre 8 cm et de la limite 
économique pour une poursuite de l’élagage 
au-delà de 7 m, trois pratiques d’élagage (ta-
bleau 7) peuvent être proposées :
➠  une minimale et obligatoire,
➠  une intermédiaire,
➠  et une optimale.
Ces pratiques ne s’opposent pas et sont fonc-
tion des objectifs et des moyens techniques et 
financiers du populiculteur. n

Tableau 6 – Bilan volumes 
élagués, coûts, avec l’exemple 
d’un arbre élagué à 10 m

Tableau 5 – Coûts de revient du m3 élagué en fonction de la position en hauteur

Tableau 7 – Récapitulatif des recommandations d’élagage en fonction des moyens techniques et économiques

Jusqu’à 7 m 
(deux tiers)

De 7 à 10 m 
(un tiers)

% volume élagué 78 % 22 %

Coût de l'élagage 5,23 € 4,42 €
Moyenne des coûts  

de revient au m3 élagué 6,19 € 17,03 €

Position en hauteur  
du billon de 1 m

Volume en m3,  
du billon de 1 m

Coût élagage en €  
pour le billon de 1 m

Coût de revient en €,  
du m3 élagué 

de 0 à 1 m 0,16 0 0

de 1 à 2 m 0,16 0 0

de 2 à 3 m 0,14 0,73 5,24

de 3 à 4 m 0,13 0,91 7,03

de 4 à 5 m 0,13 1,09 8,41

de 5 à 6 m 0,11 1,25 11,32

de 6 à 7 m 0,11 1,25 11,32

de 7 à 8 m 0,09 1,46 16,17

de 8 à 9 m 0,09 1,46 16,17

de 9 à 10 m 0,08 1,50 18,75

de 10 à 11 m 0,08 1,50 18,75

de 11 à 12 m 0,06 1,50 25,00

Pratique Moyens techniques et/ou 
financiers nécessaires Objectif Hauteur 

élaguée Rythme d’élagage

Minimale  
et obligatoire Faibles 1 billon de 3,20 m 3,5 m à 3,50 m quand C1,30 m ≈ 35 à 40 cm

Intermédiaire Moyens 2 billons de 2,60 m 5,5 m à 3,50 m quand C1,30 m ≈ 35 à 40 cm
à 5,50 m quand C1,30 m ≈ 45 à 50 cm

Optimale Importants 2 billons de 3,20 m 7 m
à 3,00 m quand C1,30 m ≈ 30 à 35 cm
à 4,50 m quand C1,30 m ≈ 40 à 45 cm
à 7,00 m quand C1,30 m ≈ 50 à 55 cm

Le m3 élagué coûte 3 fois plus cher au-delà de 7 m.

Résumé
L’élagage du peuplier est essentiel pour la production de grumes de qualité. Un déclenchement des élagages par le suivi en 
circonférence à 1,30 m permet d’obtenir une bille sans nœud au-delà de 8 cm de diamètre et sur 7 m de hauteur. Trois élagages 
sont préconisés : le 1er jusqu’à 3 m de hauteur quand C1,30 m = 35 cm, un 2e jusqu’à 4,5 m quand C1,30 m = 45 cm et le 3e jusqu’à 
7 m quand C1,30 m = 50-60 cm. L’élagage au-delà de 7 m n’est pas pertinent économiquement.
Mots-clés : Peuplier, élagage, préconisations
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L’évolution des techniques et des itinéraires 
sylvicoles et l’utilisation de variétés amé-
liorées de pin maritime ont permis une 

forte augmentation de la productivité à l’échelle 
du massif forestier landais. Dans un contexte 
d’environnement climatique changeant, il est 
nécessaire de veiller au maintien de la fertilité 
des sols et d’intégrer les risques dans la gestion, 
notamment celui lié au stress hydrique estival.

Eau et éléments minéraux,   
facteurs limitants de la croissance 
du pin maritime

La pauvreté minérale des sols forestiers 
landais est le principal facteur limitant de la 
production des plantations de pin maritime 
dans les Landes de Gascogne. La fertilisation 
en phosphore est recommandée, compte tenu 
des gains de croissance engendrés par l’ap-
port de cet élément sur des sols, considérés 
comme parmi les plus pauvres du monde en 
phosphore (P). La fertilisation azotée et potas-
sique n’est pas pratiquée dans les Landes de 
Gascogne, car peu efficace et non maîtrisable 
en lien avec le caractère lessivable de ces élé-
ments. Les résultats issus des réseaux expéri-

mentaux ont établi une courbe de réponse de 
la croissance du pin maritime à la dose de P 
apportée à l’installation d’un peuplement, avec 
une dose recommandée en lande humide, aux 
alentours de 80 kg de P2O5/ha. La réponse à 
la fertilisation P présente toutefois une certaine 
variabilité stationnelle : la fertilisation phospha-
tée est généralement efficace en lande humide 
et mésophile, alors qu’elle est inefficace sur la 
croissance et constatée en lande sèche (Tri-
chet et al., 2009). Dans ce dernier cas, le fac-
teur limitant la croissance des arbres devient 
alors l’alimentation en eau, car la nappe reste 
hors d’atteinte de la majorité des racines des 
arbres. De plus, le stock de matière organique 
du sol, plus faible dans ce type de station, 
réduit la réserve en eau disponible en période 
de sécheresse estivale, qui est alors estimée 
à 8 à 10 jours de transpiration contre 15 à 20 
jours en lande humide. (Loustau et al., 1999).

Importance du sous-bois  
et son entretien
Aussi bien en lande sèche qu’en lande humide, 
le sous-bois est fortement présent tout au long 
de la vie du peuplement de pin maritime, en 

Gestion combinée 
du sous-bois et de  
la fertilisation pour améliorer 
la production des peuplements 
de pin maritime
Par Pierre Trichet, INRAE1, Dominique Merzeau, CPFA2 CNPF-IDF3, Didier Canteloup, ONF4,  
Sylvain Bazas, CNPF, Nicolas Cheval, INRAE, Aurélien Février, CNPF, Francis Maugard, ONF

 Les éléments minéraux et l’eau présents dans le sol sont nécessaires à la 
croissance des arbres. Le sous-bois est également un fort compétiteur des 
jeunes arbres notamment pour la ressource en eau. Quels sont les effets 
de la fertilisation et du débroussaillage sur la hauteur et la circonférence 
de pin maritime en landes sèches et humides ? Voici les résultats d’essais 
comparatifs réalisés par le GIS Groupe Pin Maritime du Futur.

1 INRAE : Institut national  
de recherche pour 
l’agriculture, l’alimentation 
et l’environnement. 
2 CPFA : Centre de 
productivité & d’action 
forestière d’Aquitaine. 
3 CNPF : Centre national  
de la propriété forestière.
IDF : Institut pour le 
développement forestier. 
4 ONF : Office national  
des forêts.   

Sauf mention contraire, 
toutes les figures sont de 
Pierre Trichet (INRAE).
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raison du caractère ouvert de ce dernier et 
de la lumière ainsi disponible au sol. Le sous-
bois et les arbres entrent en compétition pour 
l’accès aux ressources hydriques et minérales 
présentes en quantité limitée, cette relation 
évoluant au cours du temps. En effet à l’ins-
tallation du peuplement, le sous-bois colonise 
plus vite le milieu que le jeune arbre, qui s’ins-
talle ensuite progressivement pour finalement 
dominer la végétation accompagnatrice.
Les opérations d’entretien du sous-bois sont 
une composante essentielle de la sylviculture 
du pin maritime. Elles sont réalisées à l’instal-
lation du peuplement avec un travail du sol en 
plein ou en bande, qui élimine la strate basse, 
puis régulièrement par voie mécanique, tout au 
long de la vie du peuplement et plus particuliè-
rement jusqu’à la première éclaircie. 
Comme il n’est pas envisageable de lever la 
contrainte hydrique par l’irrigation, les opérations 
d’entretien du sous-bois constituent le seul le-
vier d’action à disposition des sylviculteurs pour 
améliorer l’alimentation en eau des peuplements.

Des essais pour mesurer  
l’effet croisé de la fertilisation  
et de l’entretien du sous-bois
Pour quantifier les effets respectifs de la fertili-
sation P et du débroussaillage sur la croissance 
d’un peuplement de pin maritime, deux disposi-
tifs ont été installés en 2008, l’un sur lande hu-
mide à molinie (Caepe), l’autre sur lande sèche 
à bruyères et hélianthème (Escource). Ces deux 
essais ont été installés selon le même schéma 
expérimental pour mesurer l’effet de la station 
sur la réponse des peuplements à la manipula-
tion de 2 leviers de la croissance : alimentation 
minérale via la fertilisation et alimentation hy-
drique via la réduction de la concurrence pour 
l’eau à travers le débroussaillage. 

Quatre modalités sont ainsi testées :
➠  Absence de fertilisation et d’entretien = témoin 

(Non Fertilisé – Non Débroussaillé :  NF-ND) 
➠   Fertilisation phosphatée sans aucun entre-

tien (Fertilisé – Non Débroussaillé :  F-ND)
➠  Absence de fertilisation et gestion régulière 

de la strate basse (Non Fertilisé – Débrous-
saillé : NF-D)

➠  Fertilisation phosphatée et gestion régulière de 
la strate basse (Fertilisé – Débroussaillé : F-D)

Chaque dispositif comporte 4 blocs. La 
fertilisation initiale, de 60 à 80 de P2O5/ha 
cadastral, a été épandue avant labour.  
En fonction de la recolonisation par la végé-

tation, les débroussaillements des interlignes 
sont réalisés au rouleau landais au cours 
des étés 2010, 2013 et 2017 à Escource, et 
2008, 2009, 2010, 2013, 2015 au Caepe.

Comparaison des effets de la 
fertilisation et du débroussaillage 
sur les différents types de landes
En station de lande humide (site du Caepe), la 
fertilisation P et le débroussaillage mécanique 
augmentent significativement la croissance ini-
tiale du jeune peuplement, avec un gain respectif 
de 45 % et 30 % environ sur la circonférence à 
7 ans (figure 2). La réalisation combinée d’une fer-
tilisation et d’un débroussaillage apporte un gain 
légèrement supérieur à 60 % (figure 4, p. 20). L’ef-
fet fertilisation sur la hauteur est significatif dès la 
première année (+37 %). À 7 ans, il est toujours de 
33 % (figure 3, p. 20). À ce stade, l’effet cumulé de 
la fertilisation et du débroussaillage a augmenté la 
croissance en hauteur de 42 %.

Figure 1 – Plan des 2 dispositifs reproduit à l’identique sur les 2 sites expérimentaux.
Pierre Teyssier © GPF Sud Landes

Figure 2 – Circonférence moyenne à 9 ans  
sur le dispositif du Caepe pour les 4 traitements 
de débroussaillage et de fertilisation. Deux 
valeurs indexées d’une même lettre ne sont pas 
significativement différentes au seuil de 5 %  
(test de Student Newman Kheuls).
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Sur cette station de lande humide, il est 
donc important de combiner fertilisation 
et débroussaillage (figure 5).

En station de lande sèche (site d’Escource), 
le débroussaillage mécanique augmente si-
gnificativement la croissance initiale du jeune 
peuplement, avec un gain d’environ 50 % 
sur la circonférence à 7 ans (figure 6). Sur la 
croissance en hauteur, l’effet du débroussail-
lage augmente régulièrement avec un gain de 
+4,3 % à 1 an, +5,4 % à 3 ans, +18,3 % à 
4 ans, +27,9 % à 5 ans, +40,4 % à 7 ans et 
+42,6 % à 10 ans (figure 7). La fertilisation P 
n’a pas d’effet sur la croissance qu’elle soit 
appliquée seule ou en combinaison avec un 
débroussaillage (figure 4). 

Sur cette station de lande sèche, c’est 
donc le débroussaillage qui doit être réa-
lisé en priorité (figure 8).

L’effet de la fertilisation, lorsqu’il est présent, 
apparaît dès le début de l’installation du peu-
plement. L’effet débroussaillage apparaît plus 
progressivement et devient significatif à partir 
de 4-5 ans, en lien avec la dynamique pro-
gressive de recolonisation du sous-bois suite 
à l’installation du peuplement après labour. 
D’autre part, la quatrième année de crois-
sance (2011) est caractérisée par un déficit 
hydrique marqué.

Figure 4 – Gain sur la circonférence à 7 ans  
(en %/témoin) procuré par une fertilisation 
phosphatée apportée à l’installation à la dose 
de 60-80 kg P2O5/ha (Fert), par un débroussail-
lage régulier au rouleau landais (Deb) ou par 
la combinaison des deux (Fert+Deb) sur une 
station de lande humide et de lande sèche du 
massif forestier des Landes de Gascogne.

Figure 5 – Effets cumulés de la fertilisation et du débroussaillage à 3 et 11 ans sur le dispositif du Caepe.

Sur cette lande humide, la fertilisation augmente de 37 % la croissance en hauteur à 7 ans, et de 31 % en circonférence à 9 ans. 
Le débroussaillage augmente de 16 % la hauteur à 7 ans et de 23 % la circonférence à 9 ans.

Débroussaillé - fertilisé

3 ans

6 ans

Non débroussaillé - non fertilisé

Figure 3 – Évolution de la hauteur moyenne entre 1 et 7 ans 
pour les 4 traitements de débroussaillage et de fertilisation, 
sur le dispositif du Caepe.
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Des résultats convaincants,  
des effets complexes…
Si l’ampleur de l’effet positif de la fertilisa-
tion P est bien documentée dans les landes 
de Gascogne, il existe cependant une hétéro-
généité de la réponse à la fertilisation P : il peut 
arriver que sur certaines stations de lande 
humide, où la productivité ainsi que la quan-
tité de phosphore biodisponible dans le sol 
étaient déjà élevées, la fertilisation phosphatée 
se révèle moins efficace. L’effet fertilisation P 
observé sur le site du Caepe est représen-
tatif de ce qui est observé en moyenne sur 
le massif landais (Trichet et al., 2009).

La quantification de l’effet du débroussail-
lage est quant à elle moins bien connue 
dans le contexte landais, même si le débrous-
saillage mécanique est couramment réalisé.

Des expérimentations réalisées dans des 
plantations de pins (ponderosa, taeda, 
radiata, eliotii) dans le sud des États-Unis 
mettent en évidence des gains sur la sur-
face terrière apportés par le débroussaillage 

compris entre 7 et 105 % selon le contexte 
pédoclimatique (Albaugh et al., 2012 et 
2015). Dans le cas des essais réalisés 
dans les Landes, les gains procurés par 
le débroussaillage sur la surface terrière 
sont de 90 % à 10 ans en station sèche à 
Escource et de 32 % à 9 ans en station 
humide au Caepe. 

Dans tous les cas, le sous-bois est un fort 
compétiteur du jeune arbre pour les res-
sources en eau, il peut l’être également 
pour les éléments minéraux. Mais sur les 
sites étudiés, il n’apparaît pas de différences 
sur la teneur minérale des aiguilles en lien 
avec le débroussaillage. En lande humide, 
le sous-bois de molinie joue un rôle impor-
tant dans le bilan hydrique d’un peuplement 
de pin maritime, en particulier en période 
de sécheresse estivale où la transpiration 
du sous-bois peut s’approcher de celle des 
arbres (Loustau, 1991).

En lande sèche, le sous-bois à dominante de 
ligneux (bruyères) consomme une ressource 
en eau, qui est moins importante qu’en lande 
humide du fait d’une nappe moins accessible 
et d’une réserve en eau plus faible dans les 
couches superficielles du sol.

Figure 7 – Évolution de la 
hauteur de 1 à 10 ans pour les 
4 traitements de débroussail-
lage et de fertilisation, sur le 
dispositif d’Escource.

Figure 6 – Circonférence moyenne des arbres à 
10 ans sur le dispositif d’Escource pour les 4 trai-
tements de débroussaillage et de fertilisation. 
Deux valeurs indexées d’une même lettre ne sont 
pas significativement différentes au seuil de 5 % 
(test de Student Newman Kheuls).

Figure 8 – Effet du débroussaillage à 5 ans sur le dispositif d’Escource.

Sur cette lande sèche, le débroussaillage a un effet significatif sur la croissance : en hauteur, un gain de 43 % en 10 ans et de 
46 % à 10 ans.

Débroussaillé Non débroussaillé
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Le débroussaillement, en supprimant la végé-
tation concurrente, favorise l’arrivée directe de 
l’essentiel des précipitations (diminution de la 
consommation et de l’interception), au profit du 
pin maritime ainsi que la diminution du risque 
incendie. Son intérêt est d’autant plus marqué 
dans le cadre du changement climatique avec 
un risque accru de sécheresse estivale.

Cependant, le sous-bois joue aussi un rôle dans 
le maintien de la fertilité des sols landais en per-
mettant de fixer une quantité non négligeable de 
minéraux, qui pourraient être lessivés si le sol était 
maintenu sans couvert végétal en particulier dans 
la phase de coupe rase. De plus, sur certaines 
stations, des légumineuses (ajonc) permettent 
une fixation de l’azote de l’air et une amélioration 
du bilan azoté. Des études sont en cours pour 
évaluer l’impact (compétition pour l’eau/amélio-
ration du statut nutritif) d’un tel sous-bois.

D’autre part, il ne faut pas non plus négliger les 
possibles impacts négatifs du débroussaillage 
mécanique sur la stabilité des arbres. En effet 
une partie du système racinaire des pins (racines 
traçantes) est très superficielle et risque d’être 

sectionnée par l’utilisation de matériel trop lourd 
et pénétrant trop profondément dans le sol. Les 
racines une fois coupées émettent, à partir de la 
blessure, des racines plus fines qui possèdent 
une capacité d’ancrage moins importante. La 
capacité de résistance au vent de l’arbre est 
donc impactée.

Il apparaît donc important de maîtriser le déve-
loppement du sous-bois par débroussaillage, 
en particulier dans les phases juvéniles du peu-
plement, sans pour autant l’éliminer complète-
ment. C’est d’ailleurs ce qui est le plus souvent 
réalisé dans les landes de Gascogne avec des 
débroussaillages mécaniques des interlignes, 
espacés de 5 à 7 ans.

Il est donc nécessaire de consolider les résultats 
acquis, par la réalisation d’un bilan gain/coûts et 
bénéfices/risques de ces pratiques culturales. 
C’est la raison pour laquelle un nouveau réseau 
d’essais est mis en place dans le cadre du pro-
gramme PINASTER du GIS Pin Maritime du 
Futur pour tester l’intensité et la périodicité 
des entretiens du sous-bois dans le cadre de 
la diversité stationnelle landaise. n
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Développement du système racinaire du jeune pin maritime :  
une vidéo du CRPF de Nouvelle-Aquitaine, en collaboration avec le 
Cetef des Landes 
https://youtu.be/BBMJemZv7mQ

À retenir
Les facteurs limitants de la croissance du pin maritime dans les landes de Gascogne sont l’eau et les éléments minéraux présents dans le 
sol. Des essais sont menés sur landes sèches et humides par le GIS Pin Maritime du Futur. Un apport en phosphore impacte positivement 
la croissance en hauteur et circonférence d’environ 30 % à 7 ans, en lande humide. Les entretiens du sous-bois par un débroussaillage 
atténuent la concurrence pour l’eau des peuplements de pin maritime, surtout dans les landes sèches avec des gains de +43 % sur la 
hauteur à 10 ans. En lande humide, une fertilisation associée à un débroussaillage apporte un gain d’environ 50 à 60 % sur la croissance 
des pins maritimes à 7 ans.



    

EKOVAX  
Solution naturelle contre les hylobes 

Barrière physique, à base de cire, qui enrobe  
et protège les plants en racines nues du collet 

jusqu’à 2/3 de leur hauteur. 
Une solution reconnue dans les essais officiels 

depuis 3 ans. 
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TRICO  
Biocontrôle contre les cervidés 

Répulsif à action OLFACTIVE et gustative. 
Reconnu par toute la profession forestière 

pour sa facilité de mise en œuvre et  
son efficacité. 

Solutions naturelles 
en pépinières et forêts 
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On assiste depuis quelques années 
à la montée d’un mouvement de 
contestation contre un certain 

type de gestion forestière, fortement re-
layé par les médias : réseaux sociaux, jour-
naux régionaux puis nationaux (Libération, 
l’Humanité, Marianne, Le Canard enchaîné…), 
radios (France Inter, France Culture…), télévi-
sion (TF1, France 2, France 3, ARTE, LCI…). 
Les critiques viennent des associations et 
revues environnementalistes (Reporterre…), 
des collectifs nationaux ou locaux (SOS fo-
rêts, Réseau pour les Alternatives Forestières, 
Canopée…), des syndicats ONF, de certains 
experts forestiers, d’élus locaux et aujourd’hui 
de députés (LFI, PC, PS, parfois LREM). Les 
titres des émissions de radio ou des journaux 

Forestiers et société : 
réflexions face aux critiques  

Les critiques socio-environnementales  
de la gestion forestière 
s’accentuent. Qu’en penser ?

Par Philippe Riou-Nivert, CNPF-IDF

sont ronflants « La forêt française en crise », 
« La loi du profit fait mourir les forêts »... Les 
actions sont particulièrement vives dans cer-
tains parcs régionaux (Morvan, Limousin…). 
Des manifestations sont régulièrement orga-
nisées contre les coupes rases (voir photo). 
Force est de reconnaître que les initiateurs 
de ces événements ont une grande force de 
conviction, sont particulièrement énergiques 
et disposent d’une organisation quasi pro-
fessionnelle utilisant à fond les médias et les 
réseaux sociaux.
Malheureusement, à l’extrême, des actions 
violentes sont aussi perpétrées. À titre 
d’exemples, nous pouvons citer la destruction 

Le 17/11/2019, 550 personnes se sont réunies sur une parcelle de forêt privée à Dun-les-Places (58), 
récemment défrichée, pour dénoncer les coupes rases dans le Morvan. Vues du ciel, elles ont formé un STOP 
géant. Source : Association Canopée forêts vivantes. Crédit : © Jean-Luc Pillard

ww

w.p
eupliersdefrance.org
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Philippe Riou-Nivert
Ingénieur CNPF-IDF, chargé des thèmes résineux, 
risques et changement climatique au plan national. 
Auteur ou co-auteur de nombreux ouvrages édités 
par le CNPF-IDF : Les résineux tomes I-II-III et le IV 
en préparation, La santé des forêts...

de 5 ha de plantations de douglas de 7 ans 
en forêts publiques dans le Morvan en 2015 
par un collectif se disant « représentatif de la 
société et de la forêt française », sabotages 
d’engins forestier… Mais, on notera surtout 
l’incendie des locaux et de plusieurs machines 
d’exploitation de la filiale Mecafor d’une coo-
pérative forestière la veille de Noël 2018 dans 
le Limousin et l’incendie d’une agence ONF 
à Aubenas (Rhône, le 06/10/20). Ces atten-
tats inacceptables marquent un tournant car 
il aurait pu y avoir des victimes.

Ce mouvement s’appuie sur un certain nombre 
de documents récents, toujours cités, dont les 
principaux sont :
➠  Le best-seller La vie secrète des arbres de 

P. Wohlleben, 2017, (1 million d’exemplaires 
vendus) et le film qui en est tiré L’intelligence 
des arbres.

➠  Le film Le temps des forêts, 2018, de F.-X. 
Drouet.

➠  Le livre Main basse sur nos forêts, 2018, de 
G. d’Allens (journaliste à Reporterre).

L’affaire prend un tour politique avec la 
constitution d’une commission d’enquête par-
lementaire citoyenne fin septembre 2019 sur 
la malforestation « Forêts, biens communs » 
(présidente Mathilde Panot, LFI) couplée à des 
Assises de la forêt du 23 au 25 octobre. Par 
ailleurs, le gouvernement a chargé la dépu-
tée LREM du Nord Anne-Laure Cattelot (qui 
s’était élevée contre les coupes rases en forêt 
domaniale de Mormal) de faire des propo-
sitions sur la politique forestière à l’échelle 
nationale (rapport remis en septembre 2020). 
Avec la crise sanitaire de 2018-2020 liée aux 
sécheresses successives et aux attaques de 
scolytes dans l’Est de la France (plus de 10 
millions de m3 perdus) et la volonté du gouver-
nement de reconstituer les surfaces ravagées, 
les événements s’accélèrent : feuille de route 
sur forêt et changement climatique, plan de 
relance forêt bois…

La question des méthodes de reboisement, 
et plus généralement de la gestion forestière, 
est donc aujourd’hui sur le devant de la scène. 

Dans ce contexte, les forestiers voient les 
revendications de la société civile investir leur 
domaine (jusqu’ici) réservé, avec des argu-
ments qu’ils jugent parfois infondés ou qui 
généralisent des cas particuliers. Il peut leur 
arriver de répondre brutalement aux attaques, 
ce qui attise les conflits. Il semble cependant 
que ce mouvement devienne un élément 
incontournable du paysage forestier fu-
tur. Il faut alors le prendre en compte, expli-
quer, éduquer mais aussi savoir balayer devant 
notre porte en identifiant les points qui posent 
problème et trouver des solutions.

Dans ce dossier, nous proposons tout d’abord 
d’analyser l’avalanche de documents ré-
cents (les références citées et bien d’autres 
peuvent être retrouvées en bibliographie), 
d’identifier les critiques portées sur la gestion 
forestière et de les classer. Nous avons dé-
coupé le propos en plusieurs thèmes, décou-
page forcément un peu artificiel car beaucoup 
se recoupent, mais qui facilite la lecture. Nous 
nous appuierons notamment sur le livre de G. 
d’Allens qui est assez représentatif dans ce 
domaine. Nous reprendrons en particulier 
un certain nombre de phrases choc qui re-
viennent régulièrement dans toutes les publi-
cations ou reportages.

Nous essaierons ensuite d’apporter pour 
chaque critique, non pas un jugement ou 
des réponses mais quelques éléments de 
réflexion permettant de les remettre en pers-
pective. Ces éléments pourront être ensuite 
développés et servir de base à l’instauration 
d’un dialogue, si possible dépassionné.
Ces réflexions résultent de nombreux 
échanges avec notamment les correspon-
dants douglas du CNPF, répartis dans dif-
férentes régions, et avec les membres du 
Réseau Mixte Technologique AFORCE (Adap-
tation des forêts au changement climatique). 
Dans le prolongement de ce travail, le RMT 
initie d’ailleurs en 2021 une expertise menée 
par le GIP Ecofor (Groupement d’Intérêt Public 
Écosystèmes forestiers) qui doit faire le point 
sur un sujet important : « coupes rases, renou-
vellement et biodiversité ». n



ces efforts. Il faut malgré tout arriver à faire com-
prendre au public que le gestionnaire forestier ne 
dispose aujourd’hui pratiquement que du revenu 
de la coupe des bois pour entretenir sa forêt et 
payer ses impôts… « Sanctuariser la forêt » 
(expression que l’on entend fréquemment) et ne 
plus y pratiquer d’activités économiques au profit 
du regard du citadin n’est pas envisageable.
Cependant, il faut signaler que la psychologie 
du propriétaire privé n’est pas si éloignée 
que cela de celle de la société civile. Une 
enquête récente sur un réseau représentatif de 
1 000 propriétaires forestiers de plus de 4 ha 
(Thomas, 2021 : figure ci-dessous) révèle que 
l’intérêt porté à la forêt renvoie pour 80 % des 
sondés d’abord à un attachement affectif, à 
un espace de liberté et à la préservation de la 
biodiversité, devant la production de bois et la 
constitution d’un patrimoine. Une autre enquête 
indique par ailleurs que 85 % des propriétaires 
privés déclarent autoriser l’accès du public à leur 
forêt (Le Bouler et al., 2019). Il y a donc là un 
espace de dialogue possible et des actions 
concertées sont engagées mais peu connues 
car peu visibles. n
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Qu’entend-t-on ?
C’est le titre de la récente commission parlementaire. La société civile, à 80 % citadine, considère fréquemment les 
forêts dans leur ensemble comme un bien dont chacun doit pouvoir jouir à sa guise, espace de promenade et surtout 
élément de l’environnement et du paysage. La forêt est considérée, avec l’océan, comme un des derniers réservoirs 
de faune sauvage et de biodiversité, patrimoine commun de l’humanité à préserver. On retrouve cette notion dans 
le titre de l’ouvrage « Main basse sur nos forêts », et dans de nombreux slogans repris dans toutes les manifestations : 
« rendez-nous nos forêts », « nous avons été dépossédés de nos forêts », « et la forêt, elle est à qui ? Elle est à nous ! »… 
Le forestier est considéré comme un intervenant extérieur détruisant la forêt de nos ancêtres.

Qu’en penser ?
Le forestier professionnel s’étonne tout d’abord 
de ces accusations. Traditionnellement, depuis 
le XIXe siècle le « conservateur » des Eaux et 
Forêts a toujours été le pionnier de la gestion 
durable et le défenseur de la forêt contre une 
partie de la population (agriculteurs, bergers) 
qui cherchait à la réduire, souvent pour satis-
faire des besoins de subsistance. Il a inventé la 
notion d’aménagement pour prémunir la forêt 
des coupes abusives. Ce fut d’ailleurs la cause 
de nombreux conflits d’usage, notamment en 
montagne. Aujourd’hui, la situation est inver-
sée et c’est le forestier qui est accusé par la 
population de mettre en péril la forêt !
Si l’usager a un certain droit de regard sur les 
forêts domaniales (bien public) ou communales 
(bien commun), c’est plus discutable pour la 
propriété privée qui représente 75 % de la sur-
face forestière française. Le propriétaire fores-
tier, déjà assujetti à un plan simple de gestion 
(s’il possède plus de 25 ha) ou à divers docu-
ments de gestion durable ou réglementations 
de tous ordres, a du mal à comprendre qu’on 
veuille lui imposer ce qu’il doit faire chez lui. Il 
répond souvent qu’il ne va pas dire à son voisin 
ce qu’il doit planter dans son jardin.
Évidemment le problème est plus complexe qu’il 
n’y paraît car le paysage peut être parfois forte-
ment impacté par les travaux forestiers, sur des 
surfaces conséquentes (la forêt couvre 31 % du 
territoire…). Il est évident que la notion de pro-
priété privée doit être quelque peu aménagée 
et que, surtout dans les sites sensibles, le pro-
priétaire doit prendre en compte l’effet de 
sa gestion sur l’environnement en général. 
Négliger cet aspect important risque d’inciter les 
élus locaux à édicter de nouvelles règles contrai-
gnantes et contre-productives pour les sylvi-
culteurs. L’ONF et le CNPF ont déjà beaucoup 
travaillé, dans les régions, sur l’adaptation pay-
sagère mais quelques ratés font souvent oublier 

La forêt, « bien commun » ?

 

Le citadin pense souvent 
que toutes les forêts sont 
d’accès libre et qu’il peut 
en jouir sans réserve 
(paysage, promenade, 
champignons…). Il 
n’imagine pas que 
les ¾ sont des forêts 
privées et que si le 
propriétaire accepte en 
général les promeneurs, 
il est responsable des 
accidents qui peuvent 
arriver (chutes de 
branches…), en supporte 
les charges et l’entretien 
et doit fréquemment y 
ramasser les détritus… 
Sylvain Ougier © CNPF
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Qu’entend-t-on ?
La forêt bénéficie d’un capital affectif important. Pour la population des villes, c’est un des derniers lieux de 
nature préservée et de ressourcement. Depuis quelques années, on assiste, avec l’effet Wohlleben, à une explo-
sion d’articles et de livres sur l’arbre, qui remplissent des rayons entiers dans les librairies. Le citadin découvre (il 
l’avait oublié) que l’arbre est un être vivant. Mais il apprend aussi « qu’il est intelligent, capable d’apprentissage, 
d’empathie, d’entraide, qu’il allaite ses petits, communique par internet grâce à son réseau racinaire... ».
La sylvothérapie, portée par la « discipline » japonaise du Shinrin Yoku, science des bains de forêt, est de 
plus en plus médiatisée et réputée soigner toutes les maladies liées au style de vie urbain (Barthod, 2018). 
« Nous chérissons les arbres, affirment les citadins, ils nous ont vus naître, nous et nos petits-enfants, et 
nous verront mourir ». La longévité des arbres les rend éternels, à l’instar des monuments nationaux, ils sont 
une mémoire vivante et les couper est un crime. Il n’est pas très difficile de choisir lorsqu’on oppose « la ri-
chesse débordante d’un écosystème et le chant flûté des oiseaux, au bruit des tronçonneuses. » (G. d’Allens).

Qu’en penser ?
Les sylviculteurs, qui côtoient tous les jours 
les arbres, ont d’abord été curieux et amu-
sés de ce regain d’intérêt, même si le voca-
bulaire anthropomorphique utilisé pour 
décrire des fonctions physiologiques 
bien connues des scientifiques, a un peu 
surpris (Fournier et Moulia, 2018). Phototro-
pisme, bois de réaction, anastomoses raci-
naires, mycorhization, plasticité phénotypique 
adaptative, capteurs sensoriels, émission de 
signaux chimiques olfactifs… sont des moteurs 
de l’adaptation très répandus dans l’ensemble 
du monde végétal. Si les végétaux ne disposent 
pas d’un système nerveux central comme les 
animaux, il n’en reste pas moins qu’ils ont 
développé tout au long de l’évolution des 
adaptations étonnantes : plantes carnivores, 
fleurs mimant les insectes pour faciliter la pol-
linisation vont même bien au-delà des adap-
tations des arbres… L’Académie d’Agriculture 
de France a recadré quelques exagérations 
et inexactitudes dans le discours médiatique, 
en reconnaissant que cette 
façon de parler de la forêt 
avait trouvé un auditoire atten-
tif (mais peu regardant sur les 
sources) auquel il fallait dire ce 
qu’il voulait entendre… et qui 
n’attendait que cela. Mais les forestiers ont 
vite déchanté lorsqu’ils se sont fait traiter 
d’assassins lors de martelages d’éclaircies, 
ou pire après une coupe rase. Il y a là à l’évi-
dence un manque flagrant d’information de 

la société civile sur la forêt en même temps 
qu’une soif d’apprendre qu’il faut satisfaire dès 
l’école primaire.
En fait, le citadin aime l’arbre et le sylviculteur 
aime la forêt. Le premier considère chaque 
arbre comme un individu à soigner et à pré-
server, le second considère la forêt dans son 

ensemble comme un collectif 
d’arbres à soigner et à préser-
ver dans le temps en y faisant 
des récoltes et des renou-
vellements, permettant ainsi 
son évolution. Les points de 

vue qui paraissent inconciliables ne sont en 
fait pas si éloignés… C’est juste un problème 
d’échelle !
Le forestier est bien en peine d’expliquer qu’il 
n’y a pratiquement plus de « forêt naturelle » 

Un « arbre intelligent »  
dans une « forêt naturelle »

 

Les citadins se sont 
découvert récemment 
une affection profonde 
pour les arbres, source 
de bien-être et de 
santé… © Pixabay

Le citadin aime  
l’arbre et le sylviculteur 

aime la forêt.
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en France, qu’un taillis feuillu est tout ce qu’il y 
a de plus artificiel, que les magnifiques futaies 
de chêne tant célébrées, ont été façonnées 
pendant des générations par l’homme, qui les 
a défendues contre le hêtre, que la forêt n’est 
pas qu’un domaine de « bisounours » mais 
aussi un lieu de compétition parfois féroce 
entre les arbres qu’il essaie de réguler (à son 
profit il est vrai) par l’éclaircie, qu’on a besoin 
de bois et qu’économie peut se concilier avec 
écologie... Rien n’y fait.
La sylviculture n’est désormais plus une 
culture comme une autre. On admet en-
core l’utilité de l’agriculteur (biologique) qui 
doit sacrifier des végétaux pour nous nour-
rir, beaucoup moins de l’éleveur qui sacrifie 
les animaux dans le même but, mais le syl-
viculteur, qui massacre des arbres jugés 
éternels à la tronçonneuse, ou pire à l’abat-
teuse, n’a plus la cote. Oserons-nous avan-
cer que l’arbre « souffre » moins lorsqu’il est 
coupé mécaniquement en 10 secondes que 
lorsqu’un bûcheron écologique mettait une 

heure à dépecer son pied et à sectionner 
ses branches à la hache ? Apprécie-t-il plus 
d’être débardé au cheval (soumis lui-même à 
une exploitation animale discutable) qu’avec 
un treuil ou un porteur à grappin ? L’acheteur 
d’une charpente ou d’un meuble en bois, 
matériau chaleureux, renouvelable, stockeur 
de carbone, oublie souvent qu’il a fallu, pour 
les fabriquer, couper un arbre. Difficile aussi 
de faire comprendre que limiter l’exploitation 
en France revient à accroître les importations 
de bois issus de forêts souvent cultivées dans 
des conditions peu contrôlées, voire de forêts 
naturelles.
La certification PEFC, qui essaie de mettre 
un peu d’ordre dans la gestion forestière et la 
transformation du bois en garantissant, bien 
imparfaitement il est vrai, sa durabilité, a été 
démolie en quelques minutes par l’émission 
télévisée Cash Investigation (24/01/2017), qui 
a pointé quelques-unes de ses insuffisances 
et son faible taux de contrôle, sans en men-
tionner les avantages. n

Qu’entend-t-on ?
« La forêt française disparaît, les coupes rases se multiplient, il y a de moins en moins de gros et vieux arbres, les feuillus 
sont coupés et remplacés par des résineux dans un but de rentabilité ». Dans toutes les enquêtes d’opinion, il ressort 
que le public est persuadé que la forêt est en danger et que sa surface diminue. Les images catastrophiques des déboi-
sements de la forêt tropicale sont transposées au territoire français.

Qu’en penser ?
Or il se trouve que la surface forestière n’a 
jamais augmenté si vite. Elle a presque dou-
blé depuis le minimum historique du milieu du 
XIXe siècle et, depuis 1950, elle est passée 
de 12 à 17 millions d’ha. Depuis 1985, elle 
gagne toujours chaque année 90 000 ha par 
an (9 fois la superficie de Paris : IGN 2019). En  
35 ans, le simple accroissement de volume de 
la forêt française est du même ordre de gran-
deur (1 milliard de m3) que tout le stock sur pied 
de pays comme l’Espagne ou la Norvège !
La forêt française est composée en majo-
rité de feuillus : 67 % en surface (59 % en 

volume) avec en plus 12 % de peuplements 
mixtes feuillus-résineux. L’extension se fait 
souvent de façon naturelle par colonisation 
de terres abandonnées. Les volumes sur pied 
à l’hectare augmentent encore plus vite que 
les surfaces (35 m3/ha en 1850, 174 m3/ha en 
2019), notamment pour les feuillus (chênes, 
hêtres). Une thèse récente et très documentée 
de l’IGN (Denardou, 2017) renverse beaucoup 
d’idées reçues. La croissance forestière ne 
semble pas devoir s’arrêter, sur la décennie ré-
cente (2006-2015) les volumes ont augmenté 
de 44 millions de m3/an. L’accroissement en 
volume est 3 fois plus fort que celui en sur-

Une forêt « en perdition, 
surexploitée et enrésinée »
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face, il y a donc de plus en plus de gros 
bois et de vieux bois ce qui se comprend 
car on n’exploite que la moitié des volumes 
produits par la forêt chaque année.

Au niveau des essences, la progression en 
surface est près de 20 fois plus forte chez 
les feuillus (134 000 ha/an) que chez les rési-
neux qui ne progressent plus (7 400 ha/an) 
et 2 fois plus forte en volume (période 2006-
2015, Denardou et al., 2017). La forêt fran-
çaise est donc plus riche qu’elle n’a jamais 
été depuis des siècles. C’est le résultat d’une 
gestion conservatrice appliquée par les fores-
tiers à une ressource à très longue durée de 
vie. Cette gestion, appuyée par de nombreux 
textes réglementaires depuis près de 200 ans, 
a permis de restaurer une forêt post-révolu-
tionnaire très dégradée. 

Mais il ne faut pas se cacher derrière ces 
chiffres nationaux, bien réels, mais qui ne 
doivent pas masquer des situations particu-
lières parfois tendues, voire des surexploita-
tions locales. L’impression d’une réduction 
de la forêt, qu’il faut comprendre, vient 
des coupes rases localisées qui frappent 
les esprits alors que les jeunes peuplements 
en croissance ne se voient pas. Si les coupes 
rases sont très décriées, il est rarement évo-
qué qu’elles sont systématiquement suivies 
de replantations ou couvertes de semis, issus 
de la régénération naturelle des semenciers. 
C’est d’ailleurs une obligation légale en France 
que de reconstituer l’état boisé dans les 5 ans.  

Il est vrai que les plantations ont le défaut 
d’être alignées car il est bien difficile sinon de 
retrouver les plants pour les défendre de la 
végétation concurrente qui les fera vite dispa-
raître. Cet alignement est bien plus visible en 
montagne qu’en plaine d’où les reportages sur 
le Morvan ou le plateau de Millevaches. Mais 
on sait rarement que ces affreuses plantations 
ne représentent, quel que soit leur âge, que 
13 % de la surface forestière totale, peu-
pliers compris (IGN, IF N°40, 2017), l’essentiel 
de la forêt française étant régénérée natu-
rellement. n

Répartition de l’accroissement annuel 
en volume (million de m3)

48

32,6

10,2

 Récolte    Mortalité    Ajout au stock

Chaque année, la forêt française s’accroît 
de 90,8 millions de m3. La récolte est de 
48 millions de m3 soit 53 % de cette production 
biologique (1/3 est autoconsommé en bois de 
feu et 2/3 réellement commercialisé). Après 
réfaction de 10,2 millions de m3 de mortalité 
naturelle, ce sont chaque année 32,6 millions 
de m3 qui viennent donc grossir un stock sur 
pied toujours plus pléthorique (chiffres d’après 
IGN, Mémento 2019, campagnes 2014 à 2018).

Part des forêts de plantation  
en France (en %)

 Forêts de plantation   

 Forêts régénérées naturellement 

Seulement 13 % de la surface forestière 
française est issue de plantations artificielles. 
Parmi celles-ci, 80 % sont plantées en 
résineux. Les plantations résineuses qui 
défraient la chronique ne représentent donc 
que 10 % de la surface totale. La grande 
majorité des peuplements sont issus de 
régénération naturelle (chiffres d’après IGN, 
Mémento 2019, campagnes 2014 à 2018).

Évolution de la surface des peuplements par type de 
composition

Source : Les résineux Tome 1, 3e édition (2021), Éditions CNPF-IDF.
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Qu’entend-t-on ?
Un des thèmes récurrents alimentant les critiques est la mécanisation de l’exploitation forestière. Les qualificatifs 
sont là particulièrement effrayants et bien choisis. Le lyrisme mêlé au tragique est propre à frapper l’opinion et il faut 
reconnaître qu’il fait mouche : « machines de science-fiction ; monstres hybrides mi-tractopelles mi-moissonneuses, 
qui arrachent un arbre à la minute et le taillent au scalpel, éventrent les souches, détruisent le sol laissant des ornières 
béantes et des résidus d’hydrocarbures ; champs de bataille ; logique d’industrie minière au mépris du vivant ; c’est un 
passé que l’on rase, une histoire que l’on balaie… » (extraits de Main basse sur nos forêts). Ou encore : « C’était un tank 
qui défonçait tout sur son passage et les arbres tombaient comme des crayons. Une vraie logique de guerre ».

Qu’en penser ?
Les images sont violentes, mais réelles. 
Après une coupe rase, le forestier aura tou-
jours du mal à justifier une récolte planifiée 
suivie d’un renouvellement par régénération 
naturelle ou plantation, devant un public qui la 
perçoit comme un massacre. Tout discours 
médiatisé contre la malforestation comporte 
inévitablement des images de coupes rases 
(cf. les images du « Temps des forêts » ou de 
tous les reportages télévisés…).
Il est vrai qu’un certain nombre de chan-
tiers d’exploitation laissent un spectacle 
désolant qui rappelle dans l’imaginaire col-
lectif la déforestation de la forêt tropicale. Les 
exploitants ont mené une réflexion pour amé-
liorer leurs pratiques et en particulier préserver 
les sols (guides Prosol ou Praticsol…) mais qui 
doit encore certainement être poursuivie. Les 
sylviculteurs eux-mêmes sont par ailleurs très 
attachés à la préservation du sol qui est leur 
capital producteur : tassement et orniérage 

sont des fléaux qu’ils combattent en per-
manence et des cahiers des charges stricts 
d’exploitation doivent être respectés. Le fran-
chissement des cours d’eau par les machines 
est un délit. Même si le traumatisme de la 
coupe rase ne se reproduit sur une parcelle 
que tous les 50 à 100 ans, on sait aujourd’hui 
qu’un sol fragile peut en garder les stigmates 
fort longtemps. On sait aussi, à la suite des 
travaux d’INRAE, qu’un sol pauvre peut voir 
sa richesse minérale encore dégradée par des 
coupes trop précoces d’arbres de moins de 
40 à 50 ans.

Le gigantisme de certaines machines, sou-
vent d’origine scandinave, est-il adapté à la 
forêt française ? Leur rentabilisation demande 
des durées annuelles de travail difficiles à conci-
lier avec l’évolution des conditions climatiques 
(hivers de plus en plus doux…). Cependant, 
le manque chronique de bûcherons manuels, 
qui font le travail le plus pénible qui soit, avec 
un taux d’accidents énorme et une espérance 
de vie réduite, rend la mécanisation inéluc-
table (80 % dans les résineux ; une machine 
remplaçant 10 bûcherons) sauf à faire appel à 

« Des machines de cauchemar
massacrent la forêt »

Une abatteuse 
forestière dans  
un peuplement de pin.
Gilles Bossuet © CNPF

La dégradation du sol par les machines d’exploitation 
forestières mal contrôlées : le cauchemar du forestier.
Jérôme Rosa © CNPF
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une main d’œuvre souvent immigrée et sous-
payée. Ce qu’il est convenu d’appeler « l’effet 
de ciseau » des prix, c’est-à-dire une évolution 
des coûts de main d’œuvre (75% des coûts 
de production) beaucoup plus rapide que celle 
du prix des bois, pèse inéluctablement sur la 
rémunération du sylviculteur.
Mais cette mécanisation doit cependant être 
régulée et mieux réglementée ; une formation 
des opérateurs à des techniques d’exploita-
tion mécanisée à faible im-
pact est plus que nécessaire 
(Palluet, 2019). Par ailleurs, 
quelles tailles de coupes 
rases pour ne pas dégrader 
le paysage ? Quels secteurs 
sensibles protéger (points 
de vue, pentes, sols fragiles…) ? Une réflexion 
interne, en cours depuis bien longtemps mais 
insuffisante, est nécessaire si l’on veut préser-
ver ces coupes, parfois nécessaires au renou-
vellement de certains peuplements équiennes, 
mûrs ou dépérissants, sous peine de les voir 

interdites sous la pression du public. Le traite-
ment irrégulier permet, dans certains cas favo-
rables, de limiter le problème mais il n’est pas 
applicable partout.
Ce que la société civile n’imagine pas encore, 
c’est l’importance des coupes qui seront 
inéluctables lorsque le changement clima-
tique aura accentué ses effets où lorsque 
des parasites invasifs auront été introduits par 
le commerce international sur nos essences 

autochtones emblématiques. 
Les coupes rases à but écono-
mique ne sont rien devant ce 
qui nous attend. Nous en avons 
un avant-goût avec la crise des 
scolytes dans l’Est depuis 2018 
ou avec l’arrivée de la chalarose 

en 2008 qui est en train de détruire à grande 
vitesse la majeure partie de la frênaie française. 
Les forestiers font ce qu’ils peuvent pour lutter 
contre ces fléaux avec des moyens dérisoires 
et pour y préparer la forêt française. Comment 
y préparer également l’opinion ? n

Bûcheron écologique cueilleur d’arbres abattant un gros 
sujet soigneusement choisi : un travail cependant pénible, 
dangereux et mal payé qui n’attire plus les jeunes. 
Gilles Bossuet © CNPF

l’importance des coupes  
sera inéluctable lorsque 

le changement  
climatique aura  

accentué ses effets 

Qu’entend-t-on ?
On dénote souvent dans les propos des détracteurs de la gestion forestière actuelle, une grande nostalgie. Sans 
revenir sur les citadins en recherche d’un paradis perdu et qui s’alarment de la moindre coupe d’arbre, un certain 
nombre de militants, souvent praticiens forestiers, considèrent la récolte du bois comme possible. Mais ils 
pensent qu’il ne faut pas la faire n’importe comment. 

Cette « nouvelle culture de la forêt » est bien détaillé dans le film Le temps des forêts comme dans le livre Main 
basse sur nos forêts. Il ne s’agit pas en fait de nouveauté mais d’un retour aux sources. Il faut privilégier une exploi-
tation humaine d’arbres âgés, choisis individuellement. Le bûcheron, en symbiose avec la forêt nourricière, est un 
« cueilleur d’arbres » (G. d’Allens) ; il peut utiliser la tronçon-
neuse, mais de préférence avec de l’huile végétale. Le dé-
bardage se fait si possible à cheval pour respecter les sols. 
Des exemples sont cités d’associations qui privilégient les 
circuits courts avec bûcheronnage manuel, transformation 
sur place (scieries mobiles), des adhérents qui acceptent de 
payer le bois 20 % plus cher s’il est local, des charpentiers 
qui valorisent au mieux le bois noueux et équarrissent les 
grumes à la hache... Cette sylviculture douce est en phase 
avec le traitement irrégulier prôné par l’association Pro 
Silva (association qui n’en valide cependant pas toutes les 
composantes). 

Dans le même ordre d’idées, la relance de l’affouage, avec 
des usagers qui se servent librement en forêt sans mar-
telage préalable et en préservant le milieu, est présentée 

« C’était mieux avant… »
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Qu’en penser ?
La plupart des forestiers ne sont pas contre ce 
retour au passé dans la mesure où les activi-
tés proposées sont viables. Cette économie 
paysanne qui redonnerait vie aux cam-
pagnes est possible et même souhaitable. 
Mais il est difficile de penser que les exemples 
cités puissent avoir un fort développement 
dans des zones où l’importance de l’exode 

rural n’est pas due au hasard. Le boisement 
massif de certains secteurs résultait en bonne 
partie du départ des habitants réduits à une 
économie de subsistance mais ne l’a pas pro-
voqué. 

Le rachat de forêts par des associations 
ne peut qu’être encouragé et même sub-
ventionné, car il est bien que les défenseurs 
d’une sylviculture différente se confrontent à 
la gestion forestière de terrain. Il faut trouver 
le moyen d’insérer cette option dans des cir-
cuits économiques qui permettent à ses pro-
moteurs de gagner correctement leur vie.

Cependant, il faut reconnaître que le concept 
d’une forêt ancestrale édénique est à relativi-
ser. Les forêts du XIXe siècle étaient très diffé-
rentes des forêts  actuelles, leur surface était 
moitié moindre et elles avaient été très dégra-
dées par la surexploitation pour le bois de 
chauffage et soumises au diktat de l’industrie 
de l’époque (forges, verreries, briqueteries…). 
Elles étaient en majorité constituées de taillis 
coupés à faible rotation et de peuplements 
clairiérés, voire de landes désertiques sou-
mises à l’érosion engendrant des inondations 
à l’aval (bordures des Pyrénées ou du Massif 
central, Alpes du Sud).

comme la panacée (forêt de La Teste, Gironde). L’avenir est au paysan forestier qui doit reconquérir la forêt confisquée 
par les financiers (plateau de Millevaches, Morvan). Les contestations se cristallisent autour des projets où une défo-
restation est envisagée (scierie Erscia en Morvan en 2015, ZAD de Notre-Dame-des-Landes, Sivens, Bure, centrale 
biomasse de Gardanne (13), usine de granulés de Bugeat en Corrèze en 2018, scierie de Lannemezan en 2021…). Une 
vraie solidarité naît de ces luttes qui se prolongent bien souvent, après la victoire, par la création de lieux d’échanges 
conviviaux ou de groupements forestiers communautaires qui rachètent des forêts pour y mener une sylviculture 
écologique. Tout ceci rappelle les luttes des années 70 ; des références sont même faites aux luttes paysannes du XIXe 
siècle (la « Guerre des Demoiselles » en 1830 contre la réduction des droits d’usage dans les Pyrénées, la révolte des 
bergers landais). On pense aussi aux peintres de Barbizon, défenseurs des chênes gaulois revenant dîner à l’auberge du 
père Ganne avec, dans leur chapeau, un pin sylvestre arraché à la forêt de Fontainebleau en guise de droit d’entrée… 

À l’extrême, des groupements participatifs rachètent des forêts pour les laisser évoluer en pleine naturalité sans inter-
vention humaine…

De nombreux syndicalistes de l’ONF sont très partisans de ce retour à une sylviculture déconnectée des contraintes 
de l’économie de marché. La réforme de l’ONF dans les années 2000 est souvent rappelée avec la « souffrance éthique » 
au travail et les 50 suicides qu’elle aurait entraînés en 10 ans. Les agents de l’ONF ont très mal vécu ce qu’ils ressentent 
comme le passage d’un état de gestionnaires des écosystèmes à celui de commerciaux assujettis à des résultats 
économiques toujours plus drastiques dans un contexte de réduction de personnel (ex. : www.revue-ballast.fr, 2018).  
La Grande Marche de 40 jours qu’ils ont organisée en 2018 et qui a réuni plus de 2 000 personnes, conclue par le mani-
feste de Tronçais, est emblématique de la convergence des luttes sociales avec celles des associations environ-
nementalistes. Tous réclament « un monde préservé de la prédation économique », affirment que « la forêt usine à bois 
pour répondre à la demande industrielle est une hérésie » et que « le vivant ne doit pas se plier aux règles du marché ».

Débardage écologique 
au cheval : cette 
technique aujourd’hui 
anecdotique et réservée 
aux zones fragiles doit-
elle être généralisée ?
Jacques Degenève © CNPF
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On était bien loin des futaies cathédrales de 
chêne ou de hêtre préservées dans les forêts 
domaniales, que certains imaginent. Le retour 
à cette forêt pauvre n’est guère souhaitable. 
Les 5 % de taux de boisement du plateau de 
Millevaches en 1904 étaient bien maigres et 
résultaient d’un échec flagrant de gestion de 
l’espace qu’il faut reconnaître. Les 53 % ac-
tuels (dont 56 % de résineux et 44 % de feuil-
lus) sont considérés comme excessifs par les 
habitants, et déséquilibrés au profit du douglas 
(rapport des habitants sur le plateau de Mille-
vaches, 2013). Cette ressource est pourtant 
réelle mais doit être gérée différemment avec 
un aménagement plus judicieux (à trouver) de 
l’espace rural. On pourrait déjà imaginer une 
réglementation des boisements qui, lors des 
coupes des premières générations de rési-
neux, libèrent l’espace autour des villages en-
cerclés. La coupe peut être aussi un outil pour 
corriger les excès locaux de l’enrésinement ! n

Nostalgie : les Landes de Gascogne « avant » (XIXe siècle) : une plaine 
marécageuse à perte de vue parcourue par les fameux bergers à échasses 
portant l’uniforme de leurs troupeaux. L’image folklorique cache une grande 
pauvreté et des conditions de vie insalubres.
Wikimedia, source : Musée d’Aquitaine

Qu’entend-t-on ?
Les résineux sont la bête noire des associations environnementalistes. Après le pin sylvestre au XIXe siècle, 
honni par les peintres de Barbizon (il est aujourd’hui naturalisé en plaine et ne soulève plus guère de reproches), 
l’épicéa dans les années 70, emblématique de la sylviculture germanique, c’est aujourd’hui le douglas qui est 

en ligne de mire : « l’arbre qui gâche la forêt », le « palmier à huile du 
Morvan ». Il est le fleuron de la sylviculture industrielle, on lui reproche 
tout (cf. Main basse sur nos forêts) : sa vitesse de croissance (trois fois 
supérieure à celle du chêne) qui permet de le couper jeune alors qu’un 
arbre « doit vivre vieux », sa rectitude, sa forte production. Le vocabulaire 
utilisé fait froid dans le dos : « des arbres alignés au cordeau, aux troncs 
rectilignes et identiques, serrés comme une armée au garde-à-vous, 
sous lesquels rien ne pousse. Des plantations désertées par les oiseaux 
et la microfaune, aux sols acidifiés, étouffantes, sombres comme une 
nuit sans étoiles ».

De loin, « les paysages sont quadrillés, hérissés de pointes, leur man-
teau vert terne a aspiré les saisons, gommé les couleurs et supprimé 
le printemps. Cette forêt fantôme n’est pas une forêt mais un champ 
d’arbres ». Son développement rapide dans le Massif central a « provo-
qué un encerclement des villages et chassé les habitants » qui regrettent 
l’époque d’avant l’enrésinement. La lande désolée est préférée aux dou-
glasaies dans Le temps des forêts (tout comme les anciens marécages 
insalubres du plateau landais sont préférés aux pinèdes). Le douglas a 
aussi le défaut irrémédiable d’être une essence introduite depuis la côte 
ouest de l’Amérique du Nord, ce qui lui vaut le qualificatif infamant 
d’« exotique ».

Les résineux en procès

Le douglas est victime de ses qualités : 
une rectitude et une vitesse de croissance 
insolentes…
Jacques Degenève © CNPF
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Qu’en penser ?
Le forestier est quelque peu déstabilisé par 
ce tableau effrayant. Il croyait naïvement avoir 
trouvé dans le douglas une essence pré-
sentant de nombreuses qualités, au bois 
excellent (très prisé pour la construction) 
même s’il a poussé rapidement, qui s’est par-
faitement acclimatée, plutôt moins atteinte 
que beaucoup d’essences indigènes par les 
parasites et aléas divers. Il était présent en 
France jusqu’aux dernières glaciations (il y a 
10 000 ans) qui l’ont fait disparaître avant que 
l’homme ne lui redonne sa place. Et voilà que 
ces avantages se retournent contre lui.

Il faut tout d’abord rappeler que la forêt fran-
çaise reste à majorité feuillue, les peuplements 
résineux purs ne représentant que 21 % de la 
surface forestière et que le douglas, tant ré-
prouvé, ne constitue que seulement 5 % du 
volume sur pied et 1,7 % de la surface (IGN, 
2019). Une fois dit cela, il faut aussi reconnaître 
que les enrésinements ont été localement 
massifs dans les années 60 à 80. Faits sans 
discernement et sans étude d’impact, ils se 
sont répandus notamment en moyenne mon-
tagne, pour moitié là où les feuillus étaient peu 

Les peuplements résineux, parfaitement ac-
ceptés en pays nordiques et en montagne, 
prisés par les amateurs de sports d’hiver, sont 
méprisés en plaine dans notre pays de culture 
feuillue. Leur feuillage persistant qui était un 
avantage en hiver (arbres de Noël…) lorsque 
les feuillus décharnés paraissent morts, est 
aujourd’hui un défaut. Il semble cependant 
que les discours confondent bien souvent 
l’essence et la sylviculture qui lui est appli-
quée. Ces « champs d’arbres » décriés sont 
caractéristiques des monocultures denses et 
équiennes qui ne sont pas la seule option 
sylvicole pour les résineux. Cette sylviculture 
est également critiquée par nombre de fores-
tiers qui pointent sa sensibilité aux aléas : 
tempêtes, sécheresses, parasites… Des peu-
plements réguliers clairs, éclaircis précoce-
ment ou encore irréguliers, sont en général 
plus résilients, plus résistants, compatibles 
avec une biodiversité et des sols préservés et 
beaucoup mieux acceptés par le public.

Un « champ d’arbres » (ici peuplement de douglas équienne au « stade ingrat », 
avant les éclaircies) ne serait pas une forêt ? Est-il une culture ? Est-il mal de 
« cultiver » des arbres ? L’alignement est-il plus répréhensible pour les arbres que 
pour les cultures agricoles (y compris bio) ou les vignes ? Vastes questions…
Florent Gallois © CNPF

Certains prônent uniquement la futaie irrégulière. À noter qu’un tel peuplement 
peut être obtenu par éclaircies d’irrégularisation à partir de la plantation de la photo 
précédente (mais au bout de 30 à 40 ans de patience !).
Sylvain Gaudin © CNPF

Surface par type de peuplement

Les résineux sont présents de façon notable 
sur 1/3 de la forêt française mais ne forment de 
peuplements purs que sur 21 % de la surface.
Source : IGN Mémento 2019, campagnes 2014 à 2018.

L’époque des enrésinements 
massifs est révolue.
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productifs, et pour moitié en reboisement de 
terres agricoles abandonnées. Cette époque 
est révolue, on plante beaucoup moins et les 
concepts de reboisement doivent changer ; ils 
évolueront de toute façon de gré ou de force 
pour prendre en compte le changement clima-
tique en marche.

Par ailleurs, on aurait tort de nier l’activité 
économique engendrée dans des régions 
déshéritées où une forêt, même résineuse et 
artificielle, contribue à donner du travail et à 
fixer la population. Des circuits courts profi-
tant aux habitants doivent être réorganisés, 
comme l’avait imaginé initialement en 1912 
Marius Vazeilles. Ce garde général des Eaux et 
forêts, militant communiste, figure embléma-
tique du Limousin, fut le promoteur de la forêt 
paysanne en mosaïque de petites parcelles et 
le pionnier du reboisement du plateau de Mil-
levaches en résineux (Palluet, 2019). Son pro-
jet idéaliste se heurta malheureusement aux 
logiques économiques et libérales qui substi-
tuèrent progressivement les investisseurs aux 
paysans qui quittèrent malgré tout leurs terres. 
On retrouve aujourd’hui la même logique en 
Irlande avec les reboisements massifs d’épi-
céa de Sitka (excellent reportage d’ARTE, le 
09/12/2020). Mais le forestier reboiseur de 
résineux, quel qu’il soit, n’est pas forcément 

responsable de tout et le problème de l’amé-
nagement du territoire et de la réglementation 
associée est à réfléchir au niveau des com-
munes, des régions et de l’État. n

Parc à grumes d’une scierie industrielle : un exemple 
d’exploitation raisonnée de la ressource en bois du pays pour 
les uns, un outil qui va saigner à blanc la forêt française pour les 
autres… Une question d’interprétation des images.
B. Chopart © ONF

Les feuillus dominent sur la majorité du territoire. Les problèmes se 
posent moins dans les régions traditionnellement résineuses (Alpes, 
Gascogne) que dans les régions plus récemment enrésinées : Morvan, 
Plateau de Millevaches.
(Carte IGN. Source : Les résineux Tome 1, 3e édition (2021), Éditions CNPF-IDF).

Morvan

Plateau de 
Millevaches 

Qu’entend-t-on ?
La sylviculture industrielle est régulièrement assimilée 
à l’agriculture intensive, à l’agrochimie, à la malbouffe… 
Ses attributs, déjà en partie évoqués, sont : altération des 
paysages et de l’environnement, mécanisation, résineux, 
exotiques, OGM, engrais, pesticides, labours. « Elle est le 
fait des investisseurs : banques, sociétés d’assurances 
impersonnelles, Caisse des Dépôts et Consignations, ou 
de notables, uniquement soucieux de rentabilité, appro-
visionnant de « gigantesques » scieries ou de « mons-
trueuses » usines de biomasse. Ces financiers (la forêt est 
le troisième portefeuille des investisseurs après la bourse 
et l’immobilier) gèrent leur patrimoine par ordinateur depuis 
leurs bureaux parisiens et n’hésitent pas à raser au bulldozer 

Le rejet viscéral  
de l’industrialisation

Part des peuplements purs de résineux en forêt  
de production
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Qu’en penser ?
Le sylviculteur qui gère du mieux qu’il peut 
sa forêt a du mal à se situer au milieu de ce 
tableau apocalyptique. Il y distingue certaines 
vérités, mais aussi beaucoup d’exagéra-
tions et parfois une vraie désinformation. Il 
est vrai que les investisseurs se sont intéressés 
à la forêt à partir des années 70. Ils ont profité 
de la déprise agricole mais n’ont pas chassé 
les paysans. Aujourd’hui, sous l’effet du chan-
gement climatique, la Caisse des Dépôts et 
Consignations par exemple infléchit sa sylvicul-
ture et s’intéresse aux feuillus et aux mélanges. 
Les coupes rases mécanisées sont par contre 
effectivement plus nombreuses car les reboise-
ments des années 60 arrivent à maturité ; nous 
avons évoqué le sujet antérieurement. Sur un 
plan général, la sylviculture est cependant, 
par rapport à l’agriculture, très peu consom-
matrice d’intrants. Fertilisation et labours sont 
peu fréquents, concentrés dans les Landes 
de Gascogne et sur les sols très pauvres et 
n’entraînent pas de pollutions analogues aux 
porcheries bretonnes !

Les produits phytosanitaires sont d’utili-
sation rare en forêt et limitée aux premières 
années (désherbages dans certains cas déli-
cats pour permettre la survie des plants et des 
semis). Sur une révolution de plus d’un demi-
siècle, ils représentent très peu. Aujourd’hui la 
réglementation les a presque tous interdits et 
l’épandage par hélicoptère n’existe plus depuis 
des lustres. Les produits de lutte contre l’hylobe 
(insecte ravageur des plants résineux) sont rem-
placés par des cires (d’efficacité limitée). Les 
firmes agro-pharmaceutiques aimeraient bien 
qu’on utilise en forêt les produits encore permis 
pour épuiser leurs stocks, mais ce n’est pas 
le cas. Il est aberrant de parler de 70 herbi-
cides utilisés en forêt, et encore plus de dioxine, 
interdite depuis bien longtemps. L’affaire du 
glyphosate dans les Landes en 2018 (contami-

nation du miel de ruches après désherbage de 
pin maritime) a fait beaucoup de tort à la filière, 
elle a eu un retentissement national alors que 
ces pratiques ne concernaient que 0,2 % du 
massif landais en 10 ans (contre 30 % de sur-
faces traitées annuellement en grandes cultures 
agricoles). Depuis, les traitements au glypho-
sate, de toute façon marginaux, ont été totale-
ment arrêtés à l’ONF qui a décidé de plus, fin 
2019, de supprimer tout usage de produits 
phytosanitaires en forêt. L’acidification sous 
douglas est en étude depuis des années par 
l’INRAE de Nancy et aucun effet sur les bassins 
versants n’a encore été prouvé.

La fameuse et unique placette de peupliers 
OGM de 13 ares de l’INRAE d’Orléans, cou-
pée depuis bien longtemps, est toujours citée 
en exemple pour montrer que les forestiers sont 
des apprentis sorciers, alors qu’il n’existe pas 
d’arbres OGM en forêt française et que cette 
option a été évacuée dès le départ (raccourci 
certainement avec les firmes américaines qui 
travaillent sur ce thème pour le peuplier et l’eu-
calyptus). La confusion entre l’amélioration 
génétique banale par sélection et les mani-
pulations génétiques est soigneusement 
entretenue.

L’industrialisation de la sylviculture est loca-
lement une réalité mais dans la grande majo-
rité des cas les interventions humaines sont 
limitées. Elles sont quasi absentes sur 40 % 
de la surface (petites parcelles non soumises à 
documents de gestion). Il y a en moyenne dans 
une parcelle gérée une intervention humaine, 
par éclaircie souvent légère, tous les 10 ans. 
En futaie régulière, il y a cependant un vrai bou-
leversement lors de la période de coupe rase 
et de replantation ou de régénération naturelle, 
tous les 50 à 200 ans, selon l’essence. Cette 
longueur du pas de gestion forestier fait croire 
au public que la forêt est immuable et soumise 
à des processus naturels. Il est donc d’autant 

des forêts de parfois plus de 3 000 ans de chênes ou de hêtres majestueux qui finissent en copeaux, pour planter des 
champs d’arbres ». 

« Les résineux sont arrosés de dioxine à l’hélicoptère, désherbés au glyphosate par des techniciens en tenue de 
cosmonaute. Plus de 70 herbicides sont utilisés en forêt. Des engrais phosphatés, comme à l’aval des porcheries, 
provoquent des marées vertes qui envahissent les lacs du Limousin. L’acidification des sols par le douglas provoque 
des rejets d’aluminium neurotoxiques en concentration « extraordinaires » dans les zones de captage du plateau de 
Millevaches (extraits de Main basse sur nos forêts ou Le populaire du Centre et La Montagne 09/07/18). Les coupes 
rases entraînent une érosion qui pollue les rivières. La garantie de gestion durable est un leurre, l’écocertification est 
une marque commerciale sans aucune contrainte, noyautée par les transformateurs et les coopératives, qui autorise 
les monocultures et les coupes rases ».
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plus choqué lorsqu’il constate une intervention, 
alors que les travaux agricoles annuels sont 
intégrés depuis des millénaires dans l’imagi-
naire collectif. Il faut se rappeler aussi que les 
superbes futaies cathédrales, appréciées de 
tous, sont issues de plantations ou de régé-
nération naturelle. La concentration des tra-
vaux dans certaines régions (Massif central, 
Landes) crée des pôles de protestation et fait 
croire que le phénomène d’artificialisation est 
général et qu’on plante des exotiques partout. 
En fait, il n’y a en surface que seulement 7 % 
d’essences non autochtones en France 
(IGN, 2018).

Considérons maintenant de plus haut la 
filière bois. On sait que sa balance commer-
ciale est en déficit chronique (le second poste 
national de déficit derrière le pétrole). Si ce dé-
ficit est surtout dû aux meubles et au papier-
carton, les sciages résineux en constituent une 
partie (9 %). Une planche sur 3 consommée 
en France est importée du fait de la forte de-
mande en résineux pour la construction bois. 
Il est difficile d’inverser cette tendance avec les 
seules unités artisanales. La concentration 
des scieries s’est faite sous la pression des 
marchés internationaux et est malheureuse-
ment inéluctable : on a perdu 100 scieries par 
an depuis les années 60.

Les forestiers préféreraient de loin le main-
tien des petites scieries qui animaient les 
campagnes et fournissaient des débouchés 
de proximité. Cependant, se battre contre 
les grosses scieries qui valorisent aujourd’hui 
80 % du bois français, revient à accepter de 
consommer du bois importé produit dans 
des conditions mal contrôlées et générant des 
transports sur des centaines, voire des milliers 
de kilomètres. Il n’est guère satisfaisant que la 
France, pays forestier, devienne un pays sous-
développé pour la transformation du bois.  
Il est tout aussi aberrant d’envoyer nos grumes 
de chênes en Chine, quand elles sont valori-
sables chez nous, que d’acheter des planches 
de pin en grande surface en provenance du 
Brésil (même certifiées FSC…).

Le bois, ressource renouvelable aux mul-
tiples qualités sur lesquelles nous ne revien-
drons pas, est un élément essentiel dans la 
stratégie de la transition énergétique. Le 
développement d’une gestion raisonnée, for-
cément plus coûteuse, ne dépend que d’une 
chose : le prix des bois. Ce prix est depuis 
des décennies résiduel et ne permet pas au 
forestier de vivre de son travail. Il est alors iné-

vitable que la filière dans son ensemble, sou-
mise à une concurrence internationale féroce, 
se tourne, pour survivre, vers une industria-
lisation susceptible de réduire les coûts, ce 
qui ne se fait pas sans heurts. Comme dans 
beaucoup d’autres secteurs d’activités, il est 
difficile d’entrevoir des solutions tant que le 
marché du bois restera libre et sans contrôle 
des importations.

Tout cela n’empêche pas de réclamer une 
amélioration des conditions de produc-
tion, des unités de transformation à taille 
humaine, des circuits courts de valorisation 
alimentant des chaufferies locales... Il semble 
aujourd’hui assez évident que les projets d’uni-
tés géantes, de valorisation de biomasse no-
tamment, se heurteront régulièrement au rejet 
de la population et doivent être reconsidérés. n

N’y a-t-il pas une certaine hypocrisie à critiquer l’exploitation forestière en 
France en laissant la porte ouverte aux importations de bois industriels 
étrangers ? Les paradoxes du commerce international : ces tablettes en 
lamelles collées de pins exotiques, pourtant écocertifiées, ont parcouru 
plus de 8 000 km avant de parvenir dans les rayons des grandes surfaces 
françaises… à des prix imbattables.
Source : Les résineux tome 3, Éditions CNPF-IDF, 2015. (© Maïwenn Riou-Nivert)
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Qu’entend-t-on ?

« La biomasse forestière, en tant qu’énergie verte et renouvelable, neutre en carbone, est une illusion. Le bois brûlé 
produit moitié plus de CO2 que le charbon, autant d’oxydes d’azote, plus de particules fines et 7 fois plus de dioxine. Le 
CO2 met en moyenne 50 ans à être réabsorbé par la photosynthèse ce qui crée entre temps une dette carbone et 
aggrave l’effet de serre. Il faut stocker le carbone dans les vieilles forêts et dans les sols. Les taillis à courte ou très 
courte rotation (TCR et TTCR), moissonnés à 3 ou 7 ans, stade ultime du productivisme, sont une aberration.
Le bois énergie est un alibi pour couper des arbres plus jeunes ou pour réduire en copeaux de vieux arbres feuillus, 
récupérer tous les rémanents et extraire les souches. Il s’agit d’alimenter d’énormes centrales à biomasse telle 
Gardanne (Bouches-du-Rhône) qui prévoit d’absorber 850 000 tonnes de bois par an (30 ha/j) en prélevant 35 % du 
gisement forestier dans un rayon de 250 km. Le changement climatique est un prétexte pour couper les forêts décla-
rées inadaptées et les remplacer par des exotiques à croissance rapide (pin taeda…), ou pour raccourcir les durées de 
révolution (douglas) ».

Le 4 mars 2019, les ONG de 7 pays ont porté plainte devant le Tribunal de l’UE pour contester l’inclusion de la 
biomasse forestière dans la directive énergies renouvelables Red II. Elles craignent l’accélération de la destruction des 
forêts et une augmentation des relargages de carbone. « La mode en plein développement du sponsoring de plantations 
pour compenser les émissions de CO2 des firmes polluantes (greenwashing) est une escroquerie. Elle correspond à un 
permis de détruire insidieux : la nature n’est pas déménageable ».

Qu’en penser ?
À nouveau, le forestier est déconcerté par 
ces arguments dont certains sont, il est vrai, 
recevables. Il sait malgré tout qu’1 m3 de bois 
fabriqué fixe 1 tonne de CO2 et que le bois 
peut se substituer à des énergies fossiles non 
renouvelables. Il comprend que le problème de 
la dette carbone est réel sur une parcelle mais 
dans une forêt équilibrée ou bien à l’échelle de 
la France où la forêt est en croissance conti-
nue, le carbone dégagé par la combustion est 
immédiatement remplacé par du carbone fixé. Il 
sait que, bien plus que la séquestration sur pied 
ou la valorisation énergétique, l’intérêt du bois 
est son utilisation en matériau de construc-
tion qui rallonge la durée de stockage et per-
met la substitution à d’autres matériaux bien 
plus énergivores.

Par ailleurs, les forestiers, comme les pouvoirs 
publics, sont très attachés à la notion de hié-

rarchie des usages : un arbre doit être d’abord 
utilisé en bois d’œuvre, puis, si ce n’est pas pos-
sible en bois d’industrie (trituration…) et enfin en 
bois énergie. Ces usages peuvent d’ailleurs être 
successifs pour un même m3, avec recyclage et 
valorisation des déchets. C’est un grand avan-
tage du bois par rapport à d’autres filières que 
de permettre cette économie circulaire.

Les forestiers s’élèvent contre la réduction 
de gros bois en copeaux qui leur paraît une 
aberration. Ils sont également souvent très 
sceptiques sur les TCR ou TTCR à des fins éner-
gétiques qui n’ont jamais prouvé leur rentabilité 
et sont consommateurs de surfaces qui pour-
raient être mieux employées. Les projets initiés 
voilà quelques années sont pratiquement tous 
abandonnés. De même, de nombreuses études 
ont été faites sur la valorisation des souches 
et des rémanents qui montrent qu’elle ne peut 
s’envisager que dans certains cas très limités 

Transition énergétique, 
neutralité carbone, bois énergie, 
changement climatique : 
une vaste « biomascarade » ?
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où l’écosystème n’est pas perturbé. Par contre, 
jeter le discrédit général sur le bois énergie 
aboutit à priver le sylviculteur de débouchés 
qui peuvent débloquer des impasses sylvicoles. 
Ils permettent l’exploitation de produits de peu 

de valeur (dépressages ou éclaircies), ce qui 
est souvent indispensable pour générer des 
peuplements stables et de qualité, aux plans 
écologique, esthétique et économique. Quant 
au greenwashing, les forestiers professionnels, 
inquiets du devenir de ces plantations-alibi qui 
se multiplient, ont créé un label bas-carbone, 
validé par le ministère de la transition écologique 
et solidaire, afin de fiabiliser un mouvement en 
plein développement.

Le changement climatique est un énorme 
défi pour les forestiers. Il oblige à revoir les 
stratégies de gestion pour rendre la forêt plus 
résiliente et plus résistante. Différentes options 
sont envisagées mais la diversification des 
sylvicultures ressort comme une ligne direc-
trice. Il peut y avoir sur ce point une conver-
gence avec les associations environne-
mentalistes. On devrait en effet assister à un 
développement d’itinéraires sylvicoles faisant 
une plus grande place aux mélanges et à l’irré-
gulier et préservant au maximum la biodiversité, 
gage de résistance aux aléas divers (notam-
ment sanitaires).

D’autres stratégies comme le raccourcisse-
ment des révolutions risquent d’être moins 
bien perçues. Elles sont en débat parmi les 
forestiers mais restent de la responsabilité des 
propriétaires, dans la mesure où le sol et la bio-
diversité sont préservés. Nous avons déjà men-

Il ne viendrait à l’idée à aucun forestier digne  
de ce nom de réduire de tels gros bois en copeaux.  
Mais ce chêne séculaire résistera-t-il au changement 
climatique ?
Sylvain Gaudin © CNPF

Le changement climatique n’est pas un mythe en forêt : plantation d’épicéa ravagée par la sécheresse et les scolytes 
en Argonne en 2020. Les plantations monospécifiques équiennes sur de très grandes surfaces ont montré leurs 
limites. Une mosaïque de petites parcelles équiennes n’est par contre pas à rejeter.
Sylvain Gaudin © CNPF
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tionné les dépérissements qui s’accentuent sur 
des essences indigènes importantes qu’il faudra 
peut-être à terme remplacer. Le forestier ne 
manquera pas d’être accusé de ces substi-
tutions alors qu’il s’en serait bien passé. La 
vaste chênaie ligérienne du Centre de la France 
par exemple, qui correspond à une monocul-
ture (futaie régulière pure et équienne en forêt 
publique, anciens taillis-sous-futaie en forêt pri-
vée en cours de conversion vers la futaie régu-
lière ou irrégulière), mais qui n’en est pas moins 
adulée par le public et les associations, est un 
fleuron pour les forestiers mais elle est fragile. 
Son déclin éventuel, qui serait catastrophique, 
impliquerait un renouvellement forcément par 
des essences de moindre valeur et ne pourrait 
se faire qu’à contre-cœur… Le dogme de la 
gestion durable, universellement admis par 
les sylviculteurs et qui devrait être un point de 
rencontre avec le public, risque d’être alors mis 
à mal. Pour la première fois, contrairement à ce 
qui s’est passé depuis des millénaires et à ce 
que beaucoup croient encore, la forêt risque de 
ne pas s’en sortir, à moyen terme, sans l’aide de 
l’homme, face à un réchauffement dix fois plus 
rapide que sa vitesse naturelle d’adaptation. n

Dans un contexte particulièrement délicat de 
changement climatique, dont la société 
civile n’appréhende pas encore les impli-
cations forestières, le principe de la pérennité 
de la forêt va forcément passer devant celui 
de sa rentabilité. Des difficultés s’annoncent 
car le revenu de la coupe de bois est encore 
aujourd’hui le seul moyen pour le forestier de 
financer les interventions en forêt comme les 
plantations ou les entretiens, mais aussi les 
adaptations nécessaires. Le plan de relance 
de la forêt initié par l’État en 2020 est une 
première opportunité pour répondre aux pro-
blèmes financiers des propriétaires qui doivent 
mettre sur un marché qui s’effondre des arbres 
dépérissants ou morts. C’est également une 
proposition du rapport Cattelot que d’ins-
tituer un fonds pour l’Avenir des forêts afin 
de reconstituer les zones sinistrées, enrichir, 

La futaie mélangée (ici chêne, hêtre et pin sylvestre sur la montagne de Reims),  
une des parades au changement climatique… mais tellement difficile à reconstituer 
artificiellement après un dépérissement !
Sylvain Gaudin © CNPF

anticiper et adapter les peuplements au chan-
gement climatique. Il s’agit de créer 1 million 
d’hectares de « nouvelles forêts » sur 30 ans, 
en jouant sur la diversification et en les inté-
grant dans les projets concertés de territoires.
Il est important que les forestiers et les di-
vers usagers de la forêt, dont le grand public 
et les associations, se serrent les coudes 
devant cet objectif commun de pérennité. 
S’élever systématiquement contre les coupes 
ne facilitera pas la transition qui s’annonce et 
qu’il faudra bien gérer. Le dialogue maintes fois 
réclamé est plus que jamais nécessaire et de-
mande certainement des outils pédagogiques 
plus élaborés que les messages simplistes et 
stériles entendus de part et d’autre : « non à la 
coupe d’arbres » ou au contraire « la forêt ne 
peut se développer sans l’homme » (Fournier, 
2017 ; Matagne, 2017 ; Farcy, 2018).

Forestiers et société : s’écouter 
pour mieux se comprendre
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Cette peupleraie 
destinée à fournir  
des emballages 
légers en bois 
en alternative au 
plastique est-elle  
à rejeter ?
Sylvain Gaudin © CNPF

Les forestiers, qui sont en train de réexaminer 
leurs techniques, doivent expliquer ce qu’ils 
font et pourquoi, et éventuellement revoir cer-
tains itinéraires trop brutaux. Des propositions 
sont faites par le groupe de réflexion multi-
partenaires « La fabrique écologique » (avril 
2019). Les associations ne doivent pas dégra-
der le lien entre le forestier et le public par une 
surmédiatisation et une généralisation de cas 
particuliers qui peuvent être regrettables mais 
doivent pouvoir trouver des solutions locales. 
C’est en tirant tous dans le même sens qu’il 
sera possible d’adapter la forêt, à laquelle 
chacun est attaché, à une situation iné-
dite depuis des millénaires. Cet objectif, 
qui implique différentes strates de la société, 
nécessite un contrat politique clair suscep-
tible d’apaiser les tensions. n
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Appel à contributions

Le débat sur la gestion forestière est lancé. 
Le bilan proposé ci-dessus correspond à 
un point de vue qui n’est pas forcément 
partagé par tous. Les colonnes de Forêt-
entreprise vous sont donc ouvertes. Nous 
allons initier une rubrique « Forestiers 
et société » qui se propose d’accueillir, 
sans censure, des avis, témoignages et 
points de vue divers afin de poursuivre le 
dialogue. N’hésitez pas à nous relater des 
cas concrets et vos expériences person-
nelles par email à marion.sentis@cnpf.fr 
ou par voie postale à cette adresse :

CNPF-IDF
13 avenue des Droits de l’Homme

45921 Orléans Cedex 9
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Forêt Refuge. Textes réunis et présentés par Charles Dereix,  
Micheline Hotyat, Pierre Gresser et François Lormant, Paris, 
L’Harmattan, collection « Forêts et Bois », 2017, 403 pages.  
Prix public : 32,50 €

Forêt et Communication. Textes réunis et présentés par Charles 
Dereix, Christine Farcy et François Lormant Avant-propos d’Andrée 
Corvol, présidente d'honneur du GHFF. Paris, L’Harmattan, collec-

tion « Environnement », 2016, 422 pages. Prix public : 32,50 €

Forêt refuge. Refuge pour les hommes, refuge subi, refuge choisi. 
Les textes réunis dans ce livre du Groupe d'Histoire des Forêts Fran-
çaises montrent la richesse du thème et la variété de ses déclinai-
sons. Ce thème trouve ici de nombreuses illustrations : que le refuge 
soit subi ou recherché, et quels que soient l'époque ou le contexte, 
que l'on soit dans les Carpates, en Pologne, en Lorraine, dans la 
taïga, en Afrique, au Vietnam, en Provence ou en Limousin, ceux 
qui s'abritent en forêt profitent de sa protection et de ses ressources.
Ce nouvel angle d'analyse de la forêt que le GHFF propose avec 
Forêt Refuge apporte des éclairages susceptibles d'être bien utiles 
pour la compréhension des relations entre les hommes et la forêt.

Avec ce livre, à un moment où l’idée n’était pas vraiment instal-
lée, le GHFF propose une posture complètement nouvelle sur la 
communication forestière et l’appuie sur de nombreux exemples et 
situations en France et en Belgique, hier et aujourd’hui.
Face au constat d’un fossé qui se creuse entre le public et les fores-
tiers, cette idée d’un dialogue, d’une écoute, d’un échange équilibré 
et, le plus possible, d’une co-construction et les formes que cette 
communication pourrait prendre sont détaillées dans l’ouvrage.

OFFRE SPÉCIALE
Deux livres dans l’actualité  
de la filière forêt-bois

Commandes exclusivement via le site de l’éditeur :  
www.editions-harmattan.fr

Frais de port exceptionnels de 0,01€
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Trente ans après les premières installa-
tions, la démonstration est faite2 que 
le traitement irrégulier est un mode de 

gestion rentable, susceptible d’améliorer la va-
leur des peuplements et présentant un temps 
de rotation du capital du même ordre de gran-
deur, voire inférieur, à celui de la futaie régu-
lière. Parallèlement, les principaux indicateurs 
favorables à la biodiversité ont été améliorés 
et la nature des interventions pratiquées est 
compatible avec les services demandés à la 
forêt. Ce mode de gestion pourrait également 
répondre aux nouvelles attentes en rapport 
avec le changement climatique.

Une réponse possible face
au changement climatique ?
Actuellement, les incertitudes liées aux chan-
gements globaux incitent à rechercher des 
modes de gestion permettant de faire évo-
luer les peuplements en limitant les risques 
d’erreur.  Le traitement irrégulier, par son ap-
proche multifonctionnelle et respectueuse des 
caractéristiques de l’écosystème, apporte la 
souplesse nécessaire pour adapter progres-
sivement les peuplements. Les interventions 
réalisées permettent de tester une opération 
sans précipitation ni remise en cause défini-
tive, et ainsi d’éviter des excès ou des déci-
sions parfois un peu rapides ou hasardeuses. 
La coupe suivante permettra de rectifier le tir 
si nécessaire. 

Les grands principes
Les principes du traitement irrégulier per-
mettent ainsi de prendre en compte naturelle-
ment les enjeux climatiques :
•  Le maintien d’un couvert continu dans le 

temps et dans l’espace : en évitant la coupe 
rase il permet de préserver le microclimat 
forestier protégeant les semis ou les plants 
des excès de lumière, de vent et de rayonne-
ment direct, susceptibles de perturber le fonc-
tionnement de l’écosystème. Un peuplement 
géré en irrégulier présente dans l’idéal tous les 
stades de croissance de l’arbre, du semis au 
(très) gros bois. Ce type de gestion mise sur 
la production de bois d’œuvre de qualité tout 
en assurant un renouvellement plus ou moins 
continu. Les principes du traitement irrégulier 
sont applicables quelle que soit la structure 
des peuplements forestiers (ex : futaie régu-
lière de résineux issue de plantation). La coupe 
jardinatoire permet de favoriser les plus beaux 
arbres, quels que soient leurs diamètres, mais 
aussi de récolter des bois matures ou ayant 
atteint leurs dimensions d’exploitabilité. La 
coupe rase des peuplements est proscrite, 
sauf sur de petites surfaces, pour compléter 
une régénération défaillante, remplacer des 
essences inadaptées à la station, ou lors de 
situations sanitaires critiques.

➠  Le respect des sols : la bonne santé des sols 
facilite la résilience de l’écosystème produc-
teur de bois à la suite d’une coupe ou d’un 

La futaie irrégulière et 
les fonctions de la forêt : 
trente années d’observations 
par l’AFI
Synthèse de la brochure Les apports de la futaie irrégulière sur les différentes fonctions de la forêt de 
l’Association futaie irrégulière, réalisée par Éric Sevrin, directeur de l’IDF1.

À la suite d’une synthèse sur son réseau de dispositifs, l’Association futaie 
irrégulière (AFI) publie en 2020 une brochure rappelant les principes géné-
raux de la gestion en futaie irrégulière, résumant les principaux résultats 
obtenus et ouvrant des perspectives au regard du changement climatique.
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2 Renvoi sur brochure

1 Institut pour le 
développement forestier

12 min
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Inscrire la production de bois dans le fonctionnement naturel des 
écosystèmes forestiers et préserver l’ensemble des services qu’ils 
rendent, figurent parmi les objectifs de l’Association futaie irrégulière.
En effet, l’existence de forêts gérées sur un mode original de jardi-
nage, avec des pratiques respectueuses de la nature, semble pou-
voir apporter des réponses positives aux questionnements actuels 
de la société dans ce domaine. Ce sont ces approches que l’asso-
ciation a souhaité analyser et quantifier, par la mise en place d’un 
réseau de parcelles d’étude gérées selon ces principes. En près de 
30 ans, elle a pu montrer l’efficacité de ses méthodes.
Le réseau comprend actuellement 136 dispositifs, couvrant les prin-
cipales stations forestières et essences. Il s’appuie sur les modes 
opératoires des divers gestionnaires qui montrent une bonne 
convergence de pratiques, bien qu’aucune directive précise ne 
leur ait été donnée. Le protocole d’étude analyse ainsi les effets de 
pratiques ordinaires.
Au départ initié dans les régions forestières du quart Nord-Est de 
la France, le réseau AFI s’est progressivement étendu au gré des 
enjeux ainsi que des motivations des différents partenaires sur ce 
mode de traitement (gestionnaires forestiers privés ou publics, 
propriétaires, CRPF2, PNR3…). Plusieurs pays européens ont ainsi 
rejoint le réseau depuis plus d’une dizaine d’années.
En 2019, il disposait de 1 276 placettes implantées sur les parcelles suivies, représentant 62 244 arbres, 
12 694 perches et 7 861 brins de taillis, auxquels on peut ajouter 1 740 arbres morts sur pied et 13 943 billons 
de bois mort au sol, ainsi que 63 types de dendromicrohabitats (cavités, mousses, branches sèches…).
L’AFI a ainsi produit des données sur la mise en œuvre d’une gestion fine, génératrice d’une production de gros 
bois de qualité, sans porter atteinte aux autres fonctions de la forêt.
Aujourd’hui, on peut mesurer l’impact de ces résultats au mouvement collectif majeur d’adhésion au traitement 
irrégulier, exprimé dans la rédaction de nombreux plans simples de gestion ou d’aménagements forestiers.

Un réseau d’observations et de mesures

aléa (sécheresses, tempêtes…). Une bonne 
aération, une circulation de l’eau préservée, 
une microfaune active, sont gages d’une 
croissance optimale des arbres. Comme 
pour les autres traitements, la création de 
cloisonnements d’exploitation est une pra-
tique promue pour exploiter et vidanger les 
bois de façon à limiter l’impact de ces opéra-
tions sur les sols, les troncs et les systèmes 
racinaires des arbres. Ils facilitent aussi la 
surveillance du peuplement, le martelage et 
les divers travaux localisés : dégagements, 
dosage, dépressages, élagages.

➠  Le maintien ou la recherche d’un mélange 
d’essences : toutes les essences en station 
sont valorisées. La diversité des essences 
ne procure pas toujours une meilleure résis-
tance face aux aléas climatiques, mais offre 
des solutions de secours en cas de dépé-
rissement ou de disparition de certaines 
d’entre elles. En cas de sensibilité d’une 

essence au stress hydrique, d’autres, plus 
résistantes, peuvent prendre le relai ce qui 
dilue le risque au sein du peuplement. Il en 
va de même face aux risques de fluctua-
tions des cours des bois.

➠  La prise en compte des stations forestières 
et des essences de l’habitat : gérer priori-
tairement les cortèges d’essences régéné-
rées naturellement depuis de très longues 
périodes sur une station donnée pourrait 
permettre de travailler avec une forte diver-
sité génétique et d’accroître ainsi les capa-
cités d’adaptation du système aux aléas. 
La vitesse du changement actuel risque 
cependant de nous amener parfois à trou-
ver d’autres solutions dans quelques cas.

➠  La sauvegarde de l’habitat et le maintien de 
bois mort : le réseau AFI montre que le trai-
tement irrégulier maintient les habitats dans 
un bon état de conservation, grâce à la 
structuration en diamètres avec notamment 

2 Centres régionaux  
de la propriété forestière
3 Parcs naturels régionaux
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la présence de gros bois et de très gros bois, 
à la diversité des essences et au maintien 
d’un couvert continu. En effet, les gros dia-
mètres hébergent plus de micro-habitats que 
les autres catégories de grosseur. La plupart 
des peuplements de l’AFI ont vu augmenter 
leur part de gros bois et très gros bois, évo-
lution orientée volontairement par le gestion-
naire et le propriétaire. Cela montre qu’une 
gestion centrée sur des objectifs de produc-
tion de bois d’œuvre de haute qualité est tout 
à fait compatible avec des niveaux de bois 
mort suffisants pour permettre le bon fonc-
tionnement de l’écosystème forestier. Le bois 
mort au sol est plus présent que le bois mort 
sur pied, celui-ci étant plus délicat à maintenir 
puisqu’il engage la responsabilité du proprié-
taire sur la sécurité des personnes circulant 
ou travaillant en forêt.

➠  Des prélèvements faibles et des rotations de 
coupe courtes : ces deux pratiques permettent 
de ne pas déstabiliser ni fragiliser le peuple-
ment s’il se trouvait confronté à une situation 

de stress climatique (vent, sécheresse, gel…) et 
d’adapter la sylviculture à l’évolution du risque 
(mobilisation des arbres dépérissants avant de 
perdre leur valorisation marchande, recrute-
ment précoce de nouvelles essences…).

➠  Une bonne résilience après les tempêtes : 
une des conséquences des change-
ments climatiques est l’augmentation des 
fréquences d’épisodes venteux. Par sa 
structure et surtout sa composition s’il est 
mélangé, un peuplement irrégulier a une 
meilleure résilience en cas de chablis. Les 
semis et jeunes bois préexistants permettent 
une cicatrisation rapide du peuplement.

➠  La plasticité du système : si besoin, le peu-
plement peut être diversifié avec de nou-
velles essences adaptées aux évolutions du 
climat, par enrichissements ponctuels au 
sein d’un système à couvert continu pro-
tecteur (exemple : chêne pubescent au sein 
d’un peuplement de chêne sessile).

➠  Le stockage du carbone : la production de 
gros bois et le maintien de vieux arbres sur 

Coupe de bois en forêt de La Brisée (Haute-Saône)
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Un peuplement géré en irrégulier présente idéalement tous les stades de croissance 
de l’arbre du semis au (très) gros bois.

Source : Brochure AFI Les apports de la futaie irrégulière sur les différentes fonctions de la forêt
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Peuplement de chênes en conversion dans la forêt de Métendal (Vosges).

So
ur

ce
 : 

B
ro

ch
ur

e 
A

FI
 L

es
 a

pp
or

ts
 d

e 
la

 fu
ta

ie
 ir

ré
gu

liè
re

 su
r l

es
 d

iff
ér

en
te

s f
on

ct
io

ns
 d

e 
la

 fo
rê

t

pied favorisent la séquestration du carbone 
en forêt, puis sur le long terme par les utili-
sations nobles du bois par la suite. De plus, 
environ la moitié du carbone stocké en forêt 
se trouve dans le sol. Or, dans ce système 
sans coupe rase, les sols peu perturbés par 
les exploitations et les travaux relarguent 
peu de carbone dans l’atmosphère. 

➠  Le suivi de l’accroissement réel des forêts : les 
dispositifs de placettes permanentes dévelop-
pés et promus par l’AFI permettent, à l’échelle 
d’une forêt, de quantifier la réponse des arbres 
soumis aux changements climatiques, et 
d’adapter en temps réel les prélèvements et 
les travaux afin de sécuriser la production.

À l’échelle de la forêt française, la force du 
réseau AFI repose sur la grande diversité des 
peuplements forestiers étudiés, couvrant une 
large gamme de conditions stationnelles et 
climatiques et suivis régulièrement et rigou-
reusement selon un protocole breveté. Le 
suivi scientifique de ces dispositifs permet de 
mesurer la réaction précise des arbres aux 
changements globaux. L’impact des grandes 
crises (la tempête de 1999, la canicule de 
2003) a déjà pu être constaté grâce aux résul-
tats dendrométriques du réseau. Ce réseau de 
référence pourrait servir de support à l’étude 
de l’adaptabilité des peuplements face aux 
changements climatiques actuels ou à venir. n

Résumé 
L’Association futaie irrégulière suit depuis 30 ans l’évolution de différentes caractéristiques techniques, 
économiques et environnementales sur un réseau de plus de 130 parcelles gérées en vraie grandeur selon 
les principes de la futaie irrégulière. Les résultats montrent qu’il est possible de concilier la production de 
bois de valeur avec le maintien ou l’amélioration de la biodiversité, tout en répondant à des préoccupations 
sociétales de plus en plus fortes, dont celle du changement climatique.

Gestion en futaie irrégulière de chêne dans la Nièvre :
https://youtu.be/ztcrlYwfgHA
Les petites coupes font les grandes forêts :
https://youtu.be/EXYPimBdrwc
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Des crises sanitaires touchent actuelle-
ment les forêts d’un grand quart Nord-
Est de la France. Les forêts que vous 
gérez sont-elles fortement impactées ?
CSG : Les forêts que nous gérons pour le 
compte de propriétaires forestiers sont effec-
tivement touchées par les crises sanitaires 
que nous observons depuis quelques années. 
Ce n’est pas surprenant car nous gérons des 
surfaces importantes dans ce secteur (plus de 
100 000 ha) et une partie des peuplements 
étaient identifiés comme vulnérables au chan-
gement climatique, notamment ceux d’épi-
céas. Cette essence, fait face depuis 2018 
aux attaques massives de scolytes dans une 
grande partie de l’Europe. Elle était sensible 
car souvent installée en limite de station (voire 
hors station) par des générations de forestiers 
qui pensaient alors bien faire en plantant cette 
essence au comportement plastique, capable 
de valoriser à la fois des sols hydromorphes ou 
assez superficiels, et sans exigences minérales 
marquées. C’était évidemment sans compter 
sur l’évolution du climat avec l’observation – 
depuis maintenant plus de 15 ans – de la 
réduction forte des phénomènes de compen-
sation, notamment liés à la répartition annuelle 
de la pluviométrie. À ce jour, plus de 4 500 ha 
d’épicéas ont déjà été récoltés, anéantis par 
les scolytes, et nous craignons pour le devenir 
de 5 000 ha supplémentaires. Les populations 
de cet insecte sont devenues telles qu’elles 
s’attaquent maintenant à des peuplements en 

station, qui n’ont plus la capacité de résister 
après plusieurs années de sécheresse.
Néanmoins, aussi grave que soit cette crise 
qui occupe nos équipes à temps plein, il faut 
constater que cela représentera, dans le pire 
des scénarios, moins de 10 % des surfaces 
gérées. Les épicéas sont attaqués, mais nous 
les avions condamnés dans nos directives syl-
vicoles depuis 2003. À de rares exceptions 
liées au contexte stationnel, cette essence 
n’était plus replantée et nous récoltions rapi-
dement ce qui pouvait l’être pour laisser la 
place à des essences jugées plus adaptées 
au changement climatique. Nos propriétaires, 
dont plus de 50 % des forêts sont constituées 
de peuplements feuillus, sont préservés par la 
diversité des essences présentes dans leurs 
patrimoines. Nous ne pouvons pas nous 
contenter de cela et nous avons encore une 
marge de progression forte.

TQ : Oui, les forêts que nous gérons sur notre 
agence sont fortement impactées par le chan-
gement climatique. Les crises sanitaires, que 
ce soient les scolytes pour l’épicéa commun 
ou la chalarose pour le frêne, ont mis nos pa-
trimoines à rude épreuve.
Pour l’agence Nord-Est, les scolytes ont déjà 
décimé l’équivalent de 1 500 ha et nous pen-
sons que nous en aurons encore autant dans 
les deux à trois années qui arrivent. Cela 
portera la surface totale impactée à plus de 
3 000 ha ce qui est énorme !

Quelle adaptation de la gestion 
forestière au changement 
climatique ? Un exemple de la Société 
Forestière de la Caisse des dépôts

Par Ceydric Sédilot-Gasmi, adjoint au directeur technique (CSG), Thomas Queiroz, directeur de l’agence 
de Reims (TQ), Laurent Massy, expert forestier, adjoint au directeur de l’agence de Reims (LM)
Propos recueillis par Sylvain Gaudin, ingénieur au CRPF Grand Est

En contexte de climat changeant, il est important pour les forestiers de 
s’adapter et de faire évoluer leurs pratiques. Par ailleurs, les crises sani-
taires en cours les obligent à réagir plus rapidement qu’à l’accoutumée. 
Des approches novatrices sont mises en place récemment par la Société 
Forestière de la Caisse des dépôts. Nous remercions Ceydric Sédilot-
Gasmi, Thomas Queiroz et Laurent Massy de présenter leurs démarches.

Thomas Queiroz

Ceydric  
Sédilot-Gasmi

Laurent Massy
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L’agence Nord-Est gère 37 000 ha de forêts 
(1/3 de forêts privées appartenant à des per-
sonnes physiques et 2/3 de forêts institution-
nelles) réparties sur la région Grand Est, les 
Hauts-de-France et dans une moindre mesure 
sur la région Île-de-France (Seine-et-Marne).
Si on cumule les surfaces scolytées et celles 
atteintes par la chalarose nous pourrions 
dépasser les 4 000 ha de forêt à reconsti-
tuer, soit plus de 10 % de notre portefeuille 
forestier. Cette surface à reboiser particuliè-
rement conséquente représente un défi pour 
l’agence de Reims. Il faut proposer et mettre 
en œuvre des solutions aboutissant à une forêt 
plus adaptée et plus résiliente dans des délais 
très courts et avec un climat de plus en plus 
contraignant (pluviométrie annuelle mal répar-
tie et sécheresses estivales prolongées).
D’autres essences montrent des signes de 
faiblesse, comme le hêtre et même le chêne, 
dès que les conditions stationnelles sont li-
mites et que le changement climatique se fait 
sentir. Les pronostics climatiques vont dans le 
sens d’un accroissement des problèmes avec 
des peuplements et des essences qui seront 
de moins en moins adaptés aux conditions 
locales de croissance.

Pensez-vous qu’il soit nécessaire d’amé-
liorer le diagnostic stationnel pour éviter 
de tels problèmes dans le futur ?
LM : Oui, indéniablement. Nous avons la 
chance aussi bien dans les Hauts-de-France 
que dans la région Grand Est, d’avoir une 
excellente couverture par les catalogues et 
guides de stations. Ces documents sont fort 
bien faits, faciles d’utilisation. Le CRPF joue un 

rôle primordial dans leur élaboration. En tant 
que gestionnaire forestier, nous sommes sys-
tématiquement consultés lors de l’élaboration 
d’un nouveau document afin de pouvoir don-
ner nos avis. Par ailleurs, les CRPF assurent 
un volet formation très apprécié par l’ensemble 
de nos équipes de terrain : agents techniques, 
techniciens et ingénieurs.

L’utilisation des catalogues de station 
est-elle suffisante ?
LM : Malheureusement, non. Dans certains 
cas très spécifiques, comme derrière une 
coupe rase d’épicéas scolytés, la flore indi-
catrice est très souvent absente et l’utilisation 
des catalogues devient alors approximative. 
Au vu de l’enjeu des surfaces concernées, 
nous avons été conduits à réfléchir à un nouvel 
outil numérique très innovant et facile d’utili-
sation afin de pouvoir affiner la connaissance 
des sols des massifs que nous gérons et 
standardiser a minima la collecte de certaines 
données essentielles telles que la réserve utile 
maximale.

Quelle a été votre démarche ?
LM : Nous avons développé, depuis main-
tenant plus de 4 ans à la Société Forestière, 
des formulaires de collecte de données numé-
riques, depuis une tablette ou un téléphone. 
Cela permet de noter rapidement :
➠  les éléments remarquables (espèces ou 

milieux) que nous pouvons trouver en forêt ;
➠  la présence des pathogènes rencontrés, les 

attaques de scolytes ;
➠  et beaucoup plus récemment les espèces 

invasives.

Lisière de pessière touchée par une attaque de scolytes en février 2019. L’ensemble de la parcelle a dû être 
coupé depuis.
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Avec le succès de l’utilisation de ces différents 
outils, nous ne pouvons que continuer sur notre 
lancée et nous avons développé une méthode 
pour codifier et saisir des sondages pédolo-
giques. Ce travail est avant tout la réussite d’un 
projet collectif résultant d’une demande régio-
nale associant la Société Forestière et le CRPF 
du Grand Est (notamment Sylvain Gaudin). À 
terme, une déclinaison de ce travail au niveau 
national est souhaitable.

Pour quels avantages ?
LM : Un seul outil centralise toutes les infor-
mations :
➠  saisie numérique des données collectées : 

topographie, forme d’humus, description par 
horizon (texture, structure, charge en cailloux, 
hydromorphie, effervescence à l’HCl…) ;

➠ géolocalisation du point de sondage ;
➠ prise de photos à chaque horizon.

Toutes les données sont renseignées in situ 
depuis une tablette numérique, ce qui évite de 
recopier l’information papier du terrain (travail 
fastidieux et source d’erreurs). Les données 
sont ensuite traitées par notre pôle SIG pour 
l’établissement de cartes thématiques : pro-
fondeur, réserve utile maximale, géologie, sta-
tions… Ces cartes permettent ensuite un choix 
raisonné et argumenté des essences (Figure 1).

Des massifs importants ayant été fortement 
touchés par les dépérissements, nous avons 
fait creuser des fosses pédologiques à la pelle 
mécanique pour réaliser des descriptions effi-
caces des sols. Quand plusieurs fosses sont 
à réaliser sur une même forêt (de 15 à 30, par 
exemple), les coûts de l’engin et de son dépla-
cement deviennent très raisonnables (moins 
de 30 € par fosse). Il est plus utile et plus effi-
cace de réserver le temps de nos équipes à la 
description précise d’un sol sur fosse que de 
les faire creuser à la main. Sur les sols caillou-
teux ou à texture lourde, elles permettent une 
analyse des sols en profondeur, ce qui serait 
souvent impossible à la tarière pédologique ou 
même en creusant manuellement.

 Vos personnels sont-ils opérationnels 
pour réaliser un tel travail ?
LM : Cet outil nous a permis de rafraîchir et 
compléter nos connaissances en pédologie et 
phytoécologie, avec l’appui fondamental de Syl-
vain Gaudin et Marine Perthuis, jeune ingénieure 
nouvellement arrivée au CRPF en 2020. Ils par-
ticipent activement à l’encadrement de toutes 
ces nouvelles prospections. Une session de for-
mation spécifique a été organisée sur le terrain.  

Saisie des données pédologiques sur tablette lors de la 
description d’une fosse.
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Figure 1 – Extrait de carte des choix d’essences établie à partir d’un réseau de fosses pédologiques 
(notation des données sur tablette) 
Le choix des méthodes  
de reconstitution  
(plantation en plein,  
enrichissement ou  
évolution naturelle)  
et bien entendu  
celui des essences  
sont directement  
liés aux potentialités  
des stations.
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Document de la Société Forestière de la Caisse des dépôts.
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Fosse pédologique réalisée 
sur le Plateau lorrain par 

la Société Forestière. 
Cette fosse profonde 

(1,2 m) permet de noter 
rapidement les textures et 

structures, la présence d’un 
plancher argileux sous les 

horizons sableux à 60 cm, la 
profondeur d’enracinement 

et de quantifier les taches 
d’hydromorphie.

Formation à la pédologie animée par le CRPF pour les personnels de la Société 
Forestière de la Caisse des dépôts.
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Elle avait deux objectifs : la prise en main des for-
mulaires de saisie sur tablette et des rappels de 
pédologie visant à récolter des données fiables.

CSG : La direction technique de la Société Fo-
restière a contribué au développement de cet 
outil pour pouvoir ensuite multiplier les tests dans 
différentes régions puis généraliser son usage. 
Des relevés ont ainsi déjà été effectués en Bour-
gogne-Franche-Comté et en Nouvelle-Aquitaine, 
avec des retours prometteurs. Les CRPF locaux 
ont été associés dès que cela a été possible. 
La plus-value d’un tel outil est considérable. Il 
permet de cadrer la collecte, d’avoir une infor-
mation homogène, de préparer les traitements 
SIG et de communiquer vers nos clients sur 
des bases communes. Attention néanmoins, 
l’outil doit s’accompagner d’une formation 
adéquate, et nous continuerons de solliciter 
les CRPF qui sont des partenaires solides 
pour avancer de façon pertinente.

Quelles innovations sylvicoles souhaitez-
vous mettre en place pour reconstituer 
les forêts ?
CSG : Outre le renforcement nécessaire de la 
connaissance des stations que nous venons 
de présenter, nous passons progressivement 
d’une stratégie de diversification forte à l’échelle 
des forêts gérées (inter-peuplements) à une 
approche plus fine intra-peuplement. Ainsi, en 
accord avec nos propriétaires, nous introdui-
sons de la diversité dans nos reboisements, 
en cherchant à associer plusieurs essences 
complémentaires sur une même parcelle. La 
gestion des recrus naturels sera dorénavant 
renforcée, dans l’espoir que les peuplements 
présenteront une résilience améliorée face aux 
crises climatiques et sanitaires qui ne manque-
ront pas de revenir. Nous restons des repré-

sentants de propriétaires investisseurs, et nous 
continuerons à promouvoir la mise en place de 
peuplements de production qui permettront 
d’alimenter les industries en bois utile. Cette 
stratégie se déploiera dorénavant dans cette 
recherche de diversité à toutes échelles.
Cette ambition doit être accompagnée par 
l’ensemble de la profession car il reste encore 
de nombreuses incertitudes. Ainsi, alors que 
la communauté scientifique est unanime pour 
constater l’intérêt de la diversification, les cas 
concrets de mise en œuvre réussie restent 
anecdotiques. Avec le Réseau Mixte Techno-
logique Aforce et ses partenaires, nous devrons 
travailler résolument vers la promotion d’itiné-
raires sylvicoles pertinents. 
Par ailleurs, les attentes autour de la forêt se 
multiplient. Il nous faut plus que jamais produire 
du bois pour répondre aux besoins croissants 
dans la construction et atteindre les objectifs de 
la transition énergétique et environnementale, 
alors que nous assistons simultanément à des 
attentes sociétales fortes. Nous sommes donc 
soumis à des injonctions parfois contradictoires, 
lorsqu’il nous est demandé de produire du « bois 
local », sans générer les désagréments liés à 
l’exploitation.
Nous devons repenser la forêt de demain et 
réinventer notre sylviculture. C’est pourquoi la 
direction technique de la Société Forestière 
donne de nouvelles orientations sylvicoles arti-
culées autour de quatre axes : 
➠  améliorer la résilience des peuplements par 

la biodiversité ; 
➠  maintenir l’ambiance forestière des peuple-

ments pour mieux réussir leur renouvellement ; 
➠  préserver les sols forestiers tout au long de 

la vie du peuplement ;
➠   mieux intégrer l’impact de notre gestion sur 

les paysages.
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TQ : Avant tout, il nous faut rester humble et 
tirer parti des enseignements du passé pour 
pouvoir progresser. Comme l’a exprimé Cey-
dric, il nous semble important de favoriser au 
maximum le mélange d’essences.

Les stations ingrates que nous pouvons ren-
contrer sur l’agence doivent nous conduire à 
faire preuve d’encore plus de réflexion (et ce 
même hors contexte de problèmes sanitaires) :
➠  doit-on les reboiser ?
➠   pouvons-nous privilégier la régénération natu-

relle partout où cela sera judicieux et possible ?
➠  peut-on valoriser le recru naturel d’essences 

secondaires et s’en servir avant de le com-
pléter par un enrichissement ?

➠  peut-on maîtriser la taille des coupes rases 
et rester en-dessous de 4 ha pour préserver 
l’ambiance forestière ?

La diversité des traitements en matière de syl-
viculture n’est pas à négliger non plus. Tester 
de nouvelles essences ou de nouvelles prove-
nances doit nous permettre d’avoir à terme du 
recul sur les choses à faire et à ne pas faire, c’est 
pourquoi nous sommes rentrés dans différents 
programmes expérimentaux sur ce sujet.

Plantation expérimentale 
de chêne pubescent en 
îlot d’avenir (programme 
FuturForEst) dans une 
forêt gérée par la Société 
Forestière de la Caisse 
des dépôts.
Sylvain Gaudin © CNPF

Comme dans de très nombreuses régions, le 
déséquilibre sylvo-cynégétique rend particuliè-
rement difficile les opérations de reboisement ou 
simplement de renouvellement naturel. Dans ce 
contexte, il nous faut raisonner sur la maîtrise de 
ce déséquilibre et sur celle de nos coûts. L’objec-
tif est de gérer et garder l’attrait de nos forêts et 
de les pérenniser en « bon père de famille ».

Au-delà de ces premiers travaux, quelles 
sont vos perspectives pour le futur ?
TQ : Comme nous l’avons vu sur la question pré-
cédente, c’est l’ensemble de nos procédés et de 
nos règles sylvicoles que nous avons dû revoir 
pour nous adapter au changement climatique. 
Nous le faisons depuis 2006 avec la publication 
de nos premières directives internes sur l’adapta-
tion des forêts au changement climatique, et nous 
continuerons de le faire. Il en va de même pour les 
attentes sociétales, environnementales et paysa-
gères que nous devons prendre en compte. Le 
rôle de production restera l’objectif principal mais il 
devra s’harmoniser avec les autres attentes citées 
ci-dessus. Notre travail est d’ores et déjà de collec-
ter un maximum de données, de façon à pouvoir 
les analyser et les transcrire dans nos méthodes de 
gestion au jour le jour. Demain la forêt n’aura plus 
les mêmes horizons. Il nous faut donc être réactifs, 
observateurs et pragmatiques de façon à pouvoir 
accompagner de notre mieux les changements.

CSG : Tout est dit. Dans ce contexte de crise, il 
serait tentant de ne souligner que les difficultés 
rencontrées et de se contenter d’être pessimiste 
pour la forêt. Notre démarche est au contraire 
résolument tournée vers l’avenir. Adapter les 
forêts au changement climatique, continuer de 
produire du bois – matériau incontestable de 
la transition énergétique et environnementale – 
préserver la biodiversité et entendre les nouvelles 
attentes sociétales. De beaux défis que la So-
ciété Forestière pourra relever grâce à son pro-
fessionnalisme et sa capacité d’anticipation. n

Résumé
Les changements climatiques déjà en action et les problèmes sanitaires actuels compliquent la gestion forestière. Plus que jamais, les 
diagnostics stationnels sont importants pour choisir au mieux les essences à implanter et les précautions à prendre pour les peuplements 
en place. La Société Forestière de la Caisse des dépôts développe des initiatives intéressantes dans ce domaine (ouverture de fosses 
pédologiques, saisie des observations pédologiques sur tablette, nouvelles orientations concernant les choix d’essences, expérimentation).

RMT Aforce – Les changements climatiques
www.youtube.com/channel/UCO4tD_upSVOrl9ry8HdNGtw
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Àl’instar de celles gérées par la Société 
Forestière de la Caisse des dépôts, de 
nombreuses forêts du quart nord-est 

de la France sont en crise sanitaire et doivent 
s’adapter aux changements climatiques. Le 
plan de relance veut aider financièrement les 
propriétaires forestiers à renouveler leur forêt 
et garantir la résilience des écosystèmes fores-
tiers dans ce contexte. Ce dispositif s’inscrit 
dans le cadre d’une gestion forestière durable. 

Ainsi, l’éligibilité des peuplements doit être justi-
fiée à partir d’un diagnostic sylvicole et station-
nel. Quel que soit l’itinéraire de renouvellement 
choisi, la sélection d’une essence de reboise-
ment reposera donc sur un critère d’adapta-
tion à la station et de résistance à des climats 
plus contraignants, prérequis indispensable à 
la réussite d’une plantation. De même, pour les 
sylviculteurs qui s’orientent vers une régénération 
naturelle, le diagnostic permettra d’identifier les 
principaux facteurs limitants et la potentialité de 
la station, et donc de choisir parmi les essences 
du recrû lesquelles sont les plus adaptées. Les 
dépenses relatives à la réalisation du diagnostic 
et aux études préalables aux travaux sont éli-
gibles au titre de la maîtrise d’œuvre.

Par ailleurs, ce dispositif permet de financer 
une palette d’opérations afin de s’adapter à 
de nombreuses situations. Le reboisement 
classique en plein après coupe rase est bien 
évidemment éligible, mais pour ceux souhai-
tant s’appuyer sur la régénération naturelle ou 
sur un peuplement conservé sur pied, d’autres 
types de travaux sont aussi finançables. Par 
exemple, la mise en place d’une régénération 
naturelle maîtrisée est éligible. Dans le cas où 
la densité des tiges serait insuffisante pour re-
constituer un peuplement d’avenir, il est aussi 
possible de planter en enrichissement dans le 
recrû. De même, l’insertion de plants en trouées 
ouvertes au sein d’un peuplement conservé sur 
pied peut être subventionnée. Les travaux de 
dépressage ou de détourage à « bois perdu » 

pour favoriser le mélange d’essences adaptées 
au contexte et aptes à la production de bois 
d’œuvre sont aussi permis par ce dispositif. 
Selon les cas, l’aide sera calculée sur la base 
de barèmes nationaux ou sur devis et facture.

Enfin, le mélange des essences, sous n’importe 
quelle forme (pied à pied, par bandes, lignes, 
placeaux ou bouquets) est possible et devient 
obligatoire pour les projets d’une surface supé-
rieure à 10 hectares. Bien sûr, la diversification 
des essences est vivement recommandée, 
même sur des surfaces plus faibles !

Le travail entrepris par la Société Forestière de 
la Caisse des dépôts, qui consiste à adapter la 
sylviculture et son projet de renouvellement au 
contexte local, s’inscrit dans une démarche de 
gestion durable pertinente dans le contexte de 
changement climatique. Pour la première fois, 
l’État, à travers ce plan de relance, aidera finan-
cièrement les propriétaires souhaitant adopter 
une démarche analogue. C’est une aubaine 
pour ne pas reproduire les erreurs du passé et 
même, pour innover et inventer la sylviculture 
de demain ! n

Le plan de relance : 
une opportunité pour améliorer 
la gestion forestière
Par Marine Perthuis, ingénieure au CRPF Grand Est
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Enrichissement de douglas dans une hêtraie-sapinière irrégulière
Sylvain Gaudin © CNPF
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Que ce soit pour un martelage, le suivi de 
placettes expérimentales ou la cartogra-
phie des peuplements et des stations... 

le forestier réalise des prises d’information et des 
mesures en forêt qu’il doit consigner pour ensuite 
les traiter et les valoriser. Pendant de nombreuses 
années, la seule solution était d’utiliser papier et 
crayon, ainsi qu’une planchette. Désormais, il 
existe divers dispositifs électroniques de prise de 
données en forêt parmi lesquels les téléphones 
connectés, les tablettes ou les récepteurs GPS.

Comme il existe désormais des tablettes abor-
dables et assez robustes pour être utilisées en 
forêt, leur utilisation se développe. Cependant, 
cet outil permet-il de gagner du temps et d’amé-
liorer la prise des données ? Une comparaison 
est effectuée à l’occasion d’une campagne de 
mesures pour apporter des éléments de réponse.

Le test mis en place
Dans le cadre d’une expérimentation pour une 
description précise de peuplements forestiers, 
le recueil de données dendrométriques (surface 
terrière par essence et par grandes catégories 
de grosseur, inventaire du taillis et des perches, 
suivi des semis…) est réalisé. Les relevés étaient 
répartis selon une grille systématique au pas de 
50 m (Gaudin et Beraud, 2019). Ils sont réalisés 
par deux opérateurs.
Deux méthodes sont utilisées sur cette forêt 
pour saisir et valoriser les données : l’une avec 
une notation classique sur une fiche de terrain, 
l’autre en utilisant une tablette (Figure 1). Le choix 
de chaque outil est fait de manière aléatoire, par 
virées entières. Chaque opérateur a utilisé les 
deux méthodes de notation. Il n’y a pas dans 
l’interface de saisie de la tablette, dans ce cas de 
protocole, de vérification automatique des don-
nées ou de signalement des erreurs de saisie.

Des durées de mesure équivalentes 
Le tableau 1 présente les principaux résultats 
obtenus. En raison de la disponibilité des opé-
rateurs et du matériel et de la réalisation de 
virées complètes avec chaque outil, il y a eu un 
peu plus de relevés notés sur tablette (86) que 
sur papier (65). Ces données sont toutefois as-
sez nombreuses pour en tirer des conclusions.

Même si l’utilisation du matériel de saisie a été 
faite de manière aléatoire, il existait un risque de 
biais dans l’analyse des temps de saisie si les 

Prise de données en forêt :  
tablette ou planchette ?
Par Sylvain Gaudin, CNPF-CRPF Grand Est, Étienne Beraud, CNPF-CRPF Auvergne-Rhône-Alpes et 
Pascal Theisen, CNPF-CRPF Grand Est (en retraite)

Utiliser une tablette en forêt pour saisir ses données : est-ce un moyen plus 
rapide et plus efficace qu’utiliser un papier et un crayon ?IN
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Planchette avec fiche de terrain et tablette en forêt. Sylvain Gaudin © CNPF

12 min
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Figure 1 – Présentation des deux méthodes de recueil des données

Le chronométrage des déplacements entre points et celui du temps passé sur chaque point d’inventaire est réalisé. Comme les 
données à mesurer étaient assez nombreuses et qu’elles étaient consignées au fur et à mesure, il n’a pas été possible de dissocier 
sur chaque placette le temps passé à réaliser l’inventaire des données (mesure de la surface terrière, estimation des catégories 
de grosseur…) et celui consacré à leur notation.

peuplements étaient hétérogènes. Il est vérifié a 
posteriori que cela n’était pas le cas. Il n’existe 
en effet aucune différence significative en ce qui 
concerne le nombre de données à saisir (13,6 en 
moyenne) ou le nombre moyen d’essences par 
placette (5,7) en fonction de la méthode de saisie.
Les temps moyens passés sur la placette (me-
sure et saisie des données) ne sont pas non 
plus significativement différents. Ainsi, dans 
le cadre de cette expérimentation, il n’est pas 
constaté de différence de durée de saisie selon 
la méthode utilisée pour noter les données. Il 
faut cependant remarquer que, sur chaque 
placette, le temps consacré à la mesure des 
données était nettement supérieur à celui de 
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Tableau 1 – Résultats obtenus  
pour les temps de mesures en forêt

Méthode de saisie Papier Tablette

Nombre de relevés 65 86

Nombre moyen  
de données  

à saisir par relevé
14 13,3

Nombre moyen 
d’essences  
par placette

5,8 5,5

Temps moyen  
de mesure et de 
saisie (secondes)

758 784

leur saisie. Ainsi, s’il existe des différences selon 
les outils de notation, elles n’apparaissent pas 
dans ce cas, étant masquées par le temps de 
mesure.
Comme le montre la figure 1, le matériel utilisé 
pour noter les résultats sur le terrain condi-
tionne deux chaînes de traitement différentes. 
Après une notation sur papier, il est nécessaire 
de procéder à la saisie des données au clavier 
sur ordinateur, alors que celles de la tablette 
ne nécessitent qu’un simple transfert.

Une récupération des données 
facilitée par la tablette
S’il n’existe pas de différence significative en 
ce qui concerne le travail de terrain, elle est 
nette pour celui de bureau (Figure 2) ; le temps 
passé à la saisie des fiches de terrain est net-
tement plus important que celui consacré au 
transfert des données de la tablette. Cepen-
dant, le temps passé pour la saisie manuelle 
des fiches de terrain est à considérer comme 
un maximum. En effet, dans la mesure où il 
s’agissait de données allant servir à définir de 
nouvelles méthodes de description des peu-
plements, une attention particulière a été por-
tée à la qualité de la saisie et de nombreuses 
vérifications ont été faites.

Une phase supplémentaire essentielle à l’utili-
sation des données n’apparaît pas sur ce gra-
phique. Il est en effet nécessaire, quelle que 
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des mesures

Notation
des résultats

Manipulation
des donnéest
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Tablette
Transfert des données 

entre la tablette
et l’ordinateur

Saisie des données
au clavier

Papier 
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soit la méthode de saisie, de programmer des 
macro-commandes pour construire une base 
de données utilisable ensuite pour analyser 
les informations récoltées (structuration auto-
matisée des données, contrôle des données 
brutes…). Cette phase était d’autant plus né-
cessaire dans le cas de notre expérimentation 
que les données mesurées sur le terrain étaient 
complexes et variées (nombreuses essences 
différentes, prise en compte du peuplement 
principal, de la régénération, du taillis...). Dans 
la mesure où les temps de développement 
ne sont pas proportionnels au nombre de 
placettes et que les macro-commandes sont 
ensuite utilisables pour d’autres forêts, ils n’ont 
pas été pris en compte dans la comparaison. 
Qu’il y ait besoin de macro-commandes ou 
non, plus les mesures sont nombreuses, plus 
la tablette sera intéressante, car les temps de 
saisie au clavier des fiches de terrain sont pro-
portionnels à la quantité de mesures réalisées.

Planchette ou tablette ?

Au-delà des tests présentés, les tablettes sont 
de plus en plus utilisées sur le terrain comme 
outil de saisie. Ces expériences conduisent à 
dresser un premier bilan de leurs avantages et 
inconvénients comparés à une saisie sur papier 
(Tableau 2).
À terme, grâce à des protocoles de connexion 
sans fil comme le Bluetooth, il sera sans doute 
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possible d’associer des outils de mesure fores-
tiers (compas, dendromètre…) à des tablettes 
pour automatiser encore plus les saisies. L’uti-
lisation des terminaux de saisie électroniques 
peut donc encore évoluer et gagner notamment 
en ergonomie.
Il ne faut cependant pas considérer que 
l’utilisation d’une tablette soit nécessaire-
ment gage de progrès et de qualité. Une 
application sur mobile s’appuyant sur des mo-
dèles invalides ou peu testés pourra conduire à 
des erreurs de gestion tout en donnant l’illusion 
de rigueur et de sérieux associée à l’utilisation 
d’un appareil moderne.

Conclusion
L’utilisation d’outils comme les GPS, les télé-
phones connectés ou les tablettes est en plein 
développement. Cet article présente un retour 
d’expérience, dans un contexte particulier. Il sera 
encore nécessaire de réaliser d’autres tests pour 
confirmer ou non ces premiers résultats et mieux 
cerner les bénéfices ou les limites de l’utilisation 
de ces nouveaux outils. Ainsi, les personnels 
de terrain travaillant en forêt pourront choisir en 
connaissance de cause les méthodes de saisie 
les plus adaptées à leurs besoins. n

Figure 2 – Temps total moyen par placette pour obtenir des données utilisables  
sur ordinateur
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Réalisa;on des mesures et saisie des résultats sur le terrain
Transfert ou saisie des données sur tableur, vérifica;on de la cohérence des résultats
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sur tableur, vérification de  
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n    Réalisation des mesures  
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Tableau 2 – Avantages et inconvénients des méthodes de saisie 
Symboles utilisés • : peu efficace, peu performant, cher à ••• : très efficace, très performant, économique.

Saisie  
sur papier

Saisie  
sur tablette Commentaires

Temps de saisie ••• ••• Les tests réalisés montrent actuellement que, sur des données assez nombreuses, il n’y 
a pas de différence de temps de saisie.

Erreurs de saisie ••• ••
Les erreurs de saisie sont a priori plus courantes sur tablette (mauvaise validation d’une 
donnée dans un menu, par exemple). Des protocoles de vérification de cohérence des 
données peuvent cependant être programmés (par exemple, demande de confirmation 
pour un sol de plus de 2 m de profondeur).

Ergonomie  
de la saisie ••• ••

La tablette est bien adaptée à certaines saisies, notamment des données peu nom-
breuses et standardisées (par l’utilisation de listes déroulantes, par exemple). Les 
corrections d’erreur ou les retours en arrière sont parfois laborieux. Une fiche de terrain 
permet plus facilement la saisie de grandes zones de texte, de schémas pédologiques 
ou de croquis de terrain.

Sauvegarde  
sur le terrain •• ••

La tablette permet des sauvegardes régulières depuis le terrain (par envoi de 
courriel). Même si cela est peu pratiqué, la sauvegarde des fiches papier peut être 
réalisée par photographie à l’aide d’un téléphone portable sur le terrain.

Géoréférencement 
des relevés • •••

La tablette permet d’associer automatiquement une position GPS à un relevé. Pour 
une saisie sur papier, il est nécessaire de noter les coordonnées GPS ou d’associer le 
numéro du relevé à un point créé dans un GPS.

Transfert  
et encodage 
des données

• •••
Les temps de transfert et d’encodage sont très nettement en faveur de la tablette. Son 
utilisation nécessite cependant des compétences en informatique et une structuration 
des données compatible avec l’utilisation qui en sera faite.

Erreur  
d’encodage 
des données

• •••
L’étape fastidieuse de saisie des données notées sur papier est une source de mau-
vais report des données. Certaines écritures notées sur le terrain dans des conditions 
difficiles (froid, pluie…) sont parfois très difficiles à déchiffrer (et ainsi sources d’erreurs 
supplémentaires).

Validation  
des données ••• ••

La saisie au clavier des données est certes une source d’erreurs potentielles, mais 
cette étape peut aussi être l’occasion de vérifier la cohérence de certaines données 
et d’introduire des corrections. Le transfert en bloc des données depuis la tablette ne 
permet pas cette validation, ligne à ligne. Il est donc important d’avoir des routines de 
vérification des données lors de la saisie sur tablette.

Autonomie ••• ••
Même si les modèles actuels de tablette ont une assez bonne autonomie, la capacité de 
la batterie doit être régulièrement surveillée et pourrait être limitante dans certains cas 
(besoin de recharge en cours de journée en utilisant une batterie externe, par exemple).

Travail sous 
la pluie •• •

Une forte pluie rend l’écran tactile inutilisable et peut endommager les tablettes qui ne sont 
pas étanches. L’utilisation d’un stylet améliore cependant l’utilisation sous la pluie. Une 
fiche imprimée sur du papier pluie permet de travailler dans toutes les conditions.

Fragilité  
et risques  
associés

••• ••

Même si les modèles actuels de tablette sont assez solides, une chute peut entraîner 
la casse de l’écran.
Lors d’une saisie manuelle sur papier, il faut penser à des crayons de rechange pour 
compenser les pertes, à une gomme, à un taille-crayon. Il faut également imprimer 
suffisamment de fiches pour une journée de travail.

Coût ••• ••
Il faut compter quelques centaines d’euros pour une tablette fiable pouvant être utilisée 
sur le terrain. Ce coût peut ensuite être compensé par le temps gagné sur le transfert des 
données.

Résumé
Une méthode de saisie des données en forêt à l’aide d’une tablette est comparée à une méthode 
classique utilisant une fiche au format papier. Les temps de prise de données sur le terrain sont 
équivalents. En revanche, le transfert des données issues de la tablette est nettement plus rapide 
que la saisie des fiches. Les avantages et les inconvénients liés à ces deux matériels sont précisés.

Mots-clés
Tablette, relevé, rendement.

Bibliographie
Gaudin S. et Beraud É., 2019. Pour atteindre rapidement ses points d’inventaire en forêt, le GPS est un outil précieux. Forêt-
entreprise n° 247, pp.10-13. 



Forêt-entreprise - N° 257 - mars-avril 202158

Dans le cadre de son Green Deal1 et 
en réponse à l’accord de Paris sur le 
climat de 2015, l’Union européenne 

(UE) prévoit de solliciter largement les forêts 
et les forestiers pour sa stratégie de com-
pensation de son empreinte carbone afin 
d’atteindre la neutralité carbone en 2050. Si 
les accrus naturels et leur gestion durable 
représentent une option très sérieuse à ne 
pas négliger dans ce cadre [A], les forêts 
plantées sont ici tout particulièrement ci-
blées. En effet, la stratégie de l’UE pour la 
biodiversité à l’horizon 2030 fixe l’objectif 
à 3 milliards d’arbres plantés, soit environ 
4 millions d’hectares, pratiquement la taille 
des Pays-Bas [B]. Dans la même optique, la 
France s’est récemment félicitée de la publi-
cation d’un rapport parlementaire prônant la 
plantation d’un million d’hectares de forêts 
(l’équivalent de l’actuelle forêt landaise) sur 
une période de 30 ans [C]. Le volet forestier 
du Plan de relance du gouvernement fran-
çais2 prévoit quant à lui de réaliser 45 000 ha 
de boisements en deux ans.

On ne peut que saluer ces efforts en faveur de 
la forêt et de la filière forêt-bois. Il faut néan-
moins souligner que le succès de cette stra-
tégie reste dépendant de nombreuses condi-
tions, sous peine de la voir échouer, à l’image 
de boisements subventionnés dans le passé 
dans le cadre de la restauration des terrains 
de montagne (RTM) au XIXe et XXe siècles, et 
du fonds forestier national (FFN) ou du fonds 
européen d’orientation et de garantie agricole 
(FEOGA) de la deuxième moitié du XXe siècle.

La plantation d’arbres reste une solution contro-
versée qui risque, à l’inverse de ses objectifs 
initiaux, de ne pas produire de bois tout en 
rendant de piètres services écosystémiques et 
contributions à la société [D] Un premier type 
d’habitat dans lequel la plantation d’arbres 
forestiers n’aurait pas de sens dans ce cadre, 
est l’interface entre espaces forestiers et zones 
urbaines en région méditerranéenne, particuliè-
rement sujette aux feux de forêts. Ces espaces 
ont tendance à s’accroître en France avec le 
réchauffement climatique, ainsi que les risques 

Quelle stratégie  
de plantation forestière 
pour l’Union européenne  
et la France ?
Par Bruno Fady1, Hendrik Davi1, Nicolas Martin-StPaul1, Nicolas Ricodeau2, Julien Ruffault1 
1INRAE, URFM, Écologie des Forêts Méditerranéennes, Avignon, France
2INRAE, GeeDAAF, Ressources génétiques forestières et changement climatique, Nogent-sur-Vernis-
son, France

Face à la stratégie européenne et française actuelle de plantation d’arbres 
forestiers, des chercheurs INRAE rappellent le principe de prudence, pour 
ne pas laisser le marché européen des graines et plants régir seul l’avenir 
des plantations d’arbres forestiers. Leurs programmes de financement 
pluriannuels pourraient inciter à adopter des contrats de culture pertinents 
avec les pépiniéristes. Ils soulignent la vigilance nécessaire pour favoriser 
la diversité génétique entre espèces et au sein d’une même espèce, ainsi 
que l’importance d’archiver durablement les données passeport.
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d’incendies associés. Les surfaces brûlées 
chaque année avoisinent les 10 000 ha dans le 
sud de la France3. Il semble que le consensus 
chez les opérateurs forestiers soit effectivement 
de ne pas reboiser ces zones, mais il n’est pas 
inutile de le réaffirmer, le traumatisme provo-
qué par les incendies dévastateurs poussant 
parfois à des opérations de boisement. Dans 
ces habitats, les aides financières seraient plus 
utiles pour maintenir les milieux ouverts en uti-
lisant des pratiques agricoles, sylvo-pastorales 
et agro-forestières durables [E].

Le réchauffement climatique augmente les 
risques sanitaires – notamment liés aux 
sécheresses – dans de nombreux habitats 
forestiers, ce que nous voyons comme un 
deuxième enjeu important. Le rapport Fern-
Canopée « Gestion Forestière et Changement 
Climatique » [F] considère que la surface fo-
restière en situation d’impasse, nécessitant un 
reboisement par plantation avec changement 
d’essences, représente 3 % de la forêt fran-
çaise en 2020 et augmenterait jusqu’à 7 % en 
2050. Dans une grande majorité de cas, les 
situations d’impasse sont dues à l’accrois-
sement de la sécheresse, souvent associée 
à d’autres problèmes sanitaires. Ainsi, pour 
l’épicéa commun, ce sont aujourd’hui plus de 
12 % des peuplements qui sont considérés en 
situation d’impasse du fait de la crise séche-
resse/scolytes qui s’est développée de 2015 
à 2020. Les estimations d’impasses actuelles 
et futures sont bien sûr incertaines car elles 
dépendent de nombreux paramètres comme 
l’estimation des états sanitaires et de leur tra-
jectoire, les scénarios climatiques, la variabilité 
des stations, la capacité d’acclimatation des 
peuplements.

Nos propres recherches visent à améliorer les 
prédictions des effets de la sécheresse, en 
tenant compte de la physiologie des espèces, 
notamment liés à la propagation de l’embolie 
du xylème (voir encadré). Le pourcentage d’em-
bolie du xylème est un indicateur robuste du 
risque de mortalité causé par les sécheresses 
extrêmes et les vagues de chaleur. En utilisant 
le modèle écophysiologique Sur-Eau combiné 
à des projections climatiques futures, on peut 
évaluer le niveau futur d’embolie maximum en 
tenant compte des stratégies des espèces. 
Ainsi, il apparaît qu’une espèce comme le 
chêne vert ne présente pour la période his-
torique aucun risque significatif d’embolie de 
ses vaisseaux conducteur de sève. Par contre, 
pour les périodes futures, il émerge un risque 
prononcé d’embolie (supérieur à 50 %) sur une 
bonne partie de son aire de répartition française 
(Figure 1, p. 60). Pour le hêtre, la présence d’une 
embolie du xylème supérieure à 50 % est déjà 
fréquente sur les habitats méridionaux où cette 
espèce est absente, et peu d’habitats auront 
un risque inférieur à ce seuil en 2090 (Figure 1).

Dans les surfaces forestières en situation d’im-
passe, une sylviculture adaptée, permettant le 
remplacement progressif d’espèces à risque 
par des espèces plus résistantes par le biais 
de la régénération naturelle, est bien entendu 
envisageable si ces espèces sont mobilisables 
localement. Néanmoins, ce sont ces surfaces 
forestières en impasse qui pourraient le plus 
bénéficier de la stratégie de boisement prô-
née par le rapport parlementaire Cattelot et le 
Green Deal européen. Les choix d’essences et 
de matériels forestiers tolérants et résilients, et 
l’identification avec les acteurs locaux des ser-
vices écosystémiques à valoriser sont cruciaux, 

L’EMBOLIE DU XYLÈME 
La mortalité des arbres en situation de forte sécheresse est souvent le résultat d’un dysfonctionnement hydrau-
lique. En l’absence d’eau dans le sol, l’augmentation de la tension dans le xylème peut provoquer l’apparition d’une 
rupture des colonnes d’eau : c’est le phénomène de la cavitation. Une fois cavité, le vaisseau du xylème se remplit 
d’air. Il est alors dit embolisé et n’est plus fonctionnel. Lorsque la proportion de vaisseaux embolisés augmente 
trop, le système vasculaire ne peut plus approvisionner en eau les tissus vivants dans les branches et le houppier, 
provoquant la mort de l’arbre. On observe fréquemment que des taux d’embolie supérieurs à 80 % conduisent à la 
mort des individus. Limiter la formation de la cavitation dans le xylème est donc une caractéristique adaptative de 
première importance chez les arbres. Les plantes se sont adaptées en fonction du climat de leur biome d’origine 
en développant de multiples stratégies : basées sur l’économie de l’eau (diminution de la surface foliaire, fermeture 
stomatique rapide) mais aussi sur la résistance du xylème à l’embolie (une propriété intrinsèque du bois). La P50 est 
un paramètre souvent utilisé pour résumer la résistance à l’embolie (Figure 1) : il correspond à la tension nécessaire 
pour induire 50 % de perte de conductance hydraulique dans le xylème d’un arbre. Le modèle écophysiologique 
Sur-Eau tient compte de ces différentes stratégies.
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Figure 1 – Niveau d’embolie du xylème à l’horizon 2090 pour deux espèces 
forestières françaises, le chêne vert (Quercus ilex) et le hêtre commun  
(Fagus sylvatica) en %.

Résultats issus de simulations du modèle Sur-Eau, alimenté par le modèle climatique MPI-
ESM-RCA4 sous un scénario de changement climatique « business as usual » (RCP8.5). 
Ces cartes sont le résultat d’une chaîne de modélisation simplificatrice et sont fournies à 
large résolution (8 km) et à titre illustratif. Elles sont cependant cohérentes avec d’autres 
approches de modélisation (par exemple modèle de niche, modèle de processus ne tenant 
pas compte de l’effet de fertilisation du CO2). À noter que, dans ces simulations, le modèle 
ne considère pas la variabilité spatiale édaphique, ni celle de l’indice foliaire qui peuvent 
moduler localement la vulnérabilité des peuplements. De même, ont été considérés comme 
constants sur le territoire et dans le temps, la capacité d’acclimatation, l’efficience d’utilisa-
tion de l’eau et la variabilité génétique des traits fonctionnels de résistance, qui pourraient 
également atténuer les résultats.
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sous peine d’échec, compromettant à la fois 
la production et le stockage du carbone sur le 
long terme en raison de dépérissements et des 
perturbations associées [G, H].

Le succès d’une plantation d’arbres dépend 
en grande partie de l’adaptation et de l’adap-
tabilité des matériels forestiers utilisés, donc 

de leur origine et de leur diversité génétique 
[I, J]. La directive 1999/105/CE du Conseil de 
l’Union Européenne sur la commercialisation 
du matériel forestier de reproduction, transcrite 
en droit français pour 63 espèces utilisées en 
reboisement, rend possible et simplifie le suivi 
de l’origine du matériel végétal lors d’une opé-
ration de plantation forestière. Cette obligation 
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légale de traçabilité est assortie de conseils 
d’utilisation nationaux4 repris dans des arrêtés 
régionaux qui listent les matériels susceptibles 
d’être subventionnés à la plantation par grande 
région écologique et sylvo-écorégion. Cette 
stratégie raisonnable n’oblige malheureusement 
pas à l’archivage des données passeport, ni au 
suivi du succès ou de l’échec de la plantation. 
Sans ces informations, les causes d’un échec 
ou d’un succès ne pourront pas être analysées.

Par ailleurs, la production naturelle de semences 
est notoirement variable et l’alternative offerte par 
les vergers à graines produisant plus régulière-
ment est limitée. Les vergers à graines concernent 
trop peu d’espèces et incluent rarement du ma-
tériel sélectionné pour résister à la sécheresse, 
important pour le changement climatique [K].

Dans ces conditions, avec des superficies 
aussi importantes à planter annuellement, 
le risque d’utiliser du matériel forestier de 
reproduction inapproprié est important sans 
planification à long terme. L’absence de pla-
nification à long terme est malheureusement 
typique du secteur forestier des semences 
et des pépinières en Europe, laissant sou-
vent les opportunités du marché plutôt que 

4 Fiches conseils d’utilisation 
des matériels forestiers 
de reproduction : https://
agriculture.gouv.fr/graines-
et-plants-forestiers-conseils-
dutilisation-des-provenances-
et-varietes-forestieres

Figure 2 – Dispositif expérimental en jardin commun (encadré p. 62) situé à 
Saint Lambert (Vaucluse), comparant des descendances maternelles d’origines 
géographiques variées de sapin de Céphalonie (Abies cephalonica Loud.).

Le verger à graines qui en découle produit une semence sélectionnée pour sa diversité (et sa 
résilience). Le jardin commun, dont le protocole peut facilement être adapté à différentes situations de 
propriété et de gestion forestières, permet de sélectionner le matériel végétal pour le reboisement en 
fonction de ses qualités adaptatives et sylvicoles.
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les connaissances scientifiques régir ce qui 
sera planté, comme cela a été bien montré en 
Grande Bretagne [L]. Cette absence de pla-
nification est notamment due à la difficulté de 
mobiliser les budgets et à l’absence de poli-
tique volontariste sur le temps long forestier.

Les plantations forestières sont l’une des solu-
tions possibles fondées sur la nature pour com-
penser les émissions de carbone des sociétés 
humaines. Les remplacements d’essences, 
mais aussi le mélange d’origines géographiques 
différentes d’une même espèce (que l’on pour-
rait nommer « provenances composites »), 
jouant sur l’immense variabilité génétique pré-
sente naturellement chez les arbres forestiers 
(Figure 2), doivent être soigneusement planifiés 
pour bien préparer la forêt au climat de demain.

Si elles veulent mettre en œuvre une stratégie am-
bitieuse de plantation d’arbres forestiers, la France 
et l’Union européenne doivent le faire avec pru-
dence et raison, en accordant une attention par-
ticulière aux problèmes locaux d’usage des terres 
et de risques environnementaux, et surtout :
➠   en adoptant des programmes de financement 

pluriannuels permettant l’emploi de matériels 
forestiers de reproduction variés et adaptés ;
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➠  en incitant la filière à établir des contrats 
de culture, pour tirer le meilleur parti de la 
diversité génétique intra et inter-espèces qui 
existe dans nos arbres forestiers.

Au final, quelle que soit la décision prise lors de 
la plantation en matière de matériel forestier de 
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reproduction, qu’il s’agisse de matériel conseillé 
ou en dérogation des arrêtés régionaux pour ex-
périmentation, nous suggérons que l’aide finan-
cière soit octroyée sous condition d’archivage 
des données passeport et de suivi du devenir 
de la plantation, contribuant ainsi à la connais-
sance collective sur l’adaptation des forêts. n

Les jardins communs
Le jardin commun est un dispositif expérimental permettant de tester la variabilité génétique et la 
plasticité phénotypique de différentes unités génétiques : espèces (on parle alors d’arboretum), 
origines géographiques différentes d’une même espèce (test de provenances), familles d’une 
même provenance (test de descendance), clones (test clonal). Le fait que l’environnement soit 
le même pour toutes les unités génétiques testées (tous les arbres sont dans le même jardin, 
d’où le nom générique de ce type d’expérimentation) permet d’accéder à la valeur génétique, 
héritable, de chacune. Des différences de hauteur, de diamètre ou de résistance à une maladie 
ou à la sécheresse, dans un jardin commun, seront interprétées comme dues à des différences 
héréditaires entre les unités génétiques mesurées. Des différences entre jardins communs, 
plantés avec les mêmes unités génétiques, renseigneront sur la plasticité phénotypique de ces 
unités et leur capacité à optimiser certaines conditions environnementales ou au contraire, à 
avoir une croissance régulière partout. Les jardins communs mis en place par les instituts de 
recherches sont souvent multisites, comparant un grand nombre d’unités génétiques dans 
des environnements très différents. La répétition est essentielle pour différencier effet géné-
tique et effets environnementaux. Cependant, le minimum statistique requis est d’au moins 
deux origines génétiques, par exemple une locale et une exotique, répétées au moins une fois 
dans un jardin commun, chaque répétition contenant au moins une vingtaine d’individus d’une 
même unité génétique (espèce, provenance, famille, clone). Tout propriétaire forestier qui veut 
contribuer à l’adaptation au changement climatique peut ainsi mettre en place, à peu de frais, 
une démarche expérimentale robuste, à condition de faire des suivis réguliers et d’archiver et 
rendre disponibles les données passeport et des suivis.

Projet MedForFutur du CNPF, délégation Provence 
Alpes Côte d’Azur  
https://paca.cnpf.fr/n/medforfutur-adaptation-des-
forets-aux-changements-climatiques/n:3000
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Guide de gestion des crises sanitaires 
en forêt, 2e édition. Ouvrage collectif 
coordonné par L. Brunier (CNPF),  
F. Delport (MAA/DSF), X. Gauquelin (ONF)
Cette nouvelle édition revue et complétée 
du guide paru en 2010, est le fruit d’un 
partenariat multi-organisme (CNPF-IDF, ONF, 
MAA/DSF, INRAE), il s’appuie sur le triptyque 
gestion, surveillance et recherche. Depuis 
2010, de multiples crises sanitaires se sont 

multipliées au gré de conditions climatiques défavorables pour les 
forêts et de l’apparition et l’explosion localisée de bioagresseurs, 
chacune spécifique dans son ampleur, ses enjeux, sa dynamique 
et sa gestion. Toutes désorganisent la gestion forestière courante 
pendant plusieurs années. Cette nouvelle édition apporte le retour 
d’expérience des crises passées et décrit de nouvelles crises, 
indique les bonnes pratiques à mettre en œuvre et les outils pour 
affronter collectivement les événements d’une crise sanitaire, sur 
les plans organisationnels et techniques. 
Éditions CNPF-IDF, novembre 2020.  
184 pages, format 16 x 24 cm, 12 €. 

Échec aux feux de forêt, Étude sur la 
défense des forêts contre l’incendie 
(DFCI). Sur le ton d’un témoignage, 
Christian Pinaudeau traite des feux de forêts 
méditerranéennes qui deviennent un sujet 
politique et médiatique. Les feux de forêts ne 
sont pas une fatalité, il existe des solutions 
pour limiter et réduire les risques : l’adaptation 
d’une gestion sylvicole et d’une politique de 
prévention systématique organisant la Défense 

des Forêts Contre l’Incendie (DFCI). Celle-ci a été déclarée 
efficace au bout de 30 ans de conflit et 11 années de contentieux 
dans le sud-ouest de la France. Cet ouvrage soulève l’importance 
d’une politique de prévention, qui serait moins coûteuse et plus 
efficace que des moyens de lutte.  
Éditions L’Harmattan, juin 2020.  
15,5 x 24 cm, 352 pages, 29 €.

Biodiversité, Un nouveau récit à écrire
J. Blondel aborde le déclin de la 
biodiversité. Des informations plus 
accessibles étayées par les acquis les 
plus récents de la recherche scientifique 
et qui soulignent l’importance de 
respecter ensemble l’environnement. 
À travers plusieurs options d’écologie 
intégrative, une nouvelle façon d’habiter 

la Terre est proposée. 
Éditions Quae, octobre 2020.  
15 x 23 cm, 208 pages, 24 €.

Histoires d’un arbre, Depuis sa vie 
en forêt jusqu’à la fabrication d’un 
fauteuil 
Mathias Bonneau narre le récit de 
création d’un fauteuil accompagné 
de dessins, un journal de bord de la 
récolte d’un hêtre au travail du bois. 
Il retrace les détails de chaque étape 

de sa transformation. Celle-ci comprend un regard sur 
quatre métiers différents : bûcheron, scieur, designer et 
ébéniste ; soient quatre personnes qui apportent leur 
appui lors de ces étapes, avec un condensé du procédé 
créatif, des techniques et moyens utilisés. Une belle 
histoire sur la seconde vie réussie d’un arbre !  
Éditions Ulmer, septembre 2020.  
128 pages, 20,3 x 1,3 x 27 cm, 22 €. 

Être un chêne, Sous l’écorce de Quercus 
Laurent Tillon,  biologiste, partage l’histoire 
d’un chêne dans une forêt auquel il avait 
pour habitude de se tenir contre, adolescent. 
Celui-ci, qu’il surnomme « Quercus », l’a aidé 
spirituellement ainsi qu’à regarder plus en 
profondeur son environnement : comment 
Quercus a-t-il pu pousser dans cet 

environnement ? Quelles sont ses interactions avec son 
environnement et les autres arbres, et ce qui a fait de cette 
forêt sa forme et son faciès ? Dans ce récit entremêlé de 
science, poésie et philosophie, on y découvre les grands 
secrets de la forêt et on nous révèle comment admirer 
ces arbres – tout comme Quercus – qui nous entourent et 
l’environnement forestier.  
Éditions Actes Sud, collection Nature Mondes sauvages, 
février 2021.  
320 pages, 11,50 x 21,70 cm, 22 €.

Depuis 2010, les crises sanitaires en forêt se sont multipliées au gré de 
conditions climatiques défavorables pour les forêts et de l’apparition de 
bioagresseurs nouveaux. De nouvelles crises sont apparues sur de nou-
velles espèces, dans de nouvelles régions. Chacune d’elles est spécifique 
dans son ampleur, ses enjeux, sa dynamique et sa gestion. Elles ont en 
commun la désorganisation de la gestion forestière courante pendant 
plusieurs années. Cette nouvelle édition revient sur les phénomènes pas-
sés et décrit de nouvelles crises. Elle met à disposition des acteurs fores-
tiers les bonnes pratiques à mettre en œuvre et les outils pour affronter 
collectivement les évènements d’une crise sanitaire, sur les plans organi-
sationnels et techniques.

Ouvrage collectif coordonné par : 
Louise Brunier (CNPF), Frédéric Delport (MAA/DSF), 

Xavier Gauquelin (ONF)
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RÉGION LIEU DE LA VENTE DEP. DATE HEURE EXPERT COORDONNATEUR DESCRIPTION DE LA VENTE

NOUVELLE- 
AQUITAINE

Solignac 87 01/04/2021 10h00 C. Riboulet Feuillus
Labouheyre 40 20/05/2021 09h30 G. Duclos Résineux

Ussel 19 10/06/2021 09h30 S. Coudert Résineux

AUVERGNE - 
RHÔNE-ALPES

Clermont Ferrand 63 26/02/2021 09h30 P. Fargevieille

Davézieux 7 03/06/2021 09h00 N. Monneret Résineux

Propières 69 18/06/2021 09h00 F. Legron Résineux et feuillus

Celles sur Durolle 63 25/06/2021 14h00 P. Fargevieille Résineux

Meylan 38 01/07/2021 17h00 J.-C. Thievenaz  

BOURGOGNE-
FRANCHE-

COMTÉ

Dompierre les 
Ormes 71 12/02/2021 09h00 F. Legron Résineux et feuillus

Chatillon en 
Bazois 58 04/06/2021 14h30 B. Goutorbe  Feuillus

Auxerre 89 10/06/2021 14h00 A. Janny Résineux

Champagnole 39 02/07/2021 17h00 J. Tomasini Résineux 

BRETAGNE Carhaix 29 22/04/2021 14h30 F. Leblond Feuillus et Résineux

CENTRE-VAL 
DE LOIRE

La Bussière 45 14/04/2021 14h30 I. de Chasseval Feuillus et Résineux
La Croix en  

Touraine 37 21/04/2021 14h30 E. Delaunay Feuillus et Résineux

GRAND-EST Cirey sur Vezouze 54 04/05/2021 14h30 A. Haaz Résineux

PAYS DE LA 
LOIRE

Ballon 72 07/04/2021 14h00 G. Cardot Feuillus et Résineux
Solesmes 72 20/05/2021 14h30 N. Bureau Toutes essences

Ballon 72 08/06/2021 14h00 G. Cardot Feuillus et Résineux
OCCITANIE Mazamet 81 28/05/2021 10H00 F. Lejuez Résineux

NORMANDIE La Ferté Fresnel 61 01/06/2021 14h00 M. Cappelaere Toutes essences
HAUTS-DE-

FRANCE Pierrefonds (Oise) 60 30/06/2021 14h30 J.-M. Peneau

CALENDRIER DES VENTES GROUPÉES
ORGANISÉES PAR EXPERTS FORESTIERS DE FRANCE

Ventes Printemps 2021

EFF est une marque déposée, propriété de la CNIEFEB.

Cette association à vocation syndicale a pour principal objectif le développement du métier d’Expert Forestier et d’Expert Bois.

Désormais, les Experts Forestiers de la CNIEFEB communiqueront exclusivement à travers leur marque « EFF ».

Cahier de vente téléchargeable un mois avant la vente sur : www.foret-bois.com

6, rue Chardin à PARIS 75016 - Tél : 01 40 50 87 34
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1.  Introduction

Comme toute maladie infectieuse, la chalarose du Frêne est régie par trois composantes qui constituent 
le triangle parasitaire  : l’environnement, l’hôte et l’agent pathogène (voir figure 1). Ces composantes 
et leurs interactions varient dans le temps et dans l’espace, que ce soit naturellement ou sous l’action 
de l’homme. L’enquête menée en 2017 par le Département de la santé des forêts sur 341 placettes de 
Frênes réparties dans le grand quart nord-est de la France montre bien qu’il y a une diversité spatiale 
importante de la sévérité de la maladie au sein des régions, notamment dans le Grand-Est et dans les 
Hauts-de-France où se côtoient des zones géographiques plus ou moins impactées (voir figure 2). 
Ce chapitre a donc pour objectif de présenter l’état des connaissances sur le triangle parasitaire pour 
expliquer la diversité des observations de chalarose à l’échelle du territoire. Ce faisant, il fournit des 
définitions sur lesquelles il convient de s’accorder.

Chapitre 6 - Fig 1

Figure 1 : Le triangle parasitaire 
environnement-hôte-agent pathogène 
(Desprez-Loustau, 2015).

Figure 2 : Zonage de la sévérité des dommages sur Frêne 
causés par la chalarose en 2017 sur une échelle de 0 (faible 
sévérité) à 1 (sévérité élevée). Chaque point représente une 
placette de 20 Frênes. La taille du point est proportionnelle 
à la fréquence d’arbres malades. Les zones blanches n’ont 
pas été enquêtées (DSF, INRAE).

2. L’agent pathogène : présence, quantité et diversité

À l’échelle du pays, le patron d’intensité de la 
maladie s’explique en grande partie par la date 
d’arrivée de l’agent pathogène. Les régions où la 
chalarose a été signalée dès 2008-2009 (Franche-
Comté, Nord de l’Alsace, Nord-Pas-de-Calais) 
sont aujourd’hui les plus sévèrement affectées. 
À l’échelle du peuplement*, si la chalarose est 
une maladie qui s’installe rapidement, sa sévérité  
reste faible 2 à 3 ans après les premiers signes 
pour atteindre un plateau 7 à 8 ans plus tard, 
avec une dégradation moyenne du houppier de 
l’ordre de 60  % (voir figure 3). L’importance de 
l’inoculum présent et son cumul sur plusieurs 
années sont donc déterminants. Ainsi, la 
proportion de rachis* porteurs de mycélium du 
champignon dans la litière des peuplements 
sévèrement endommagés atteint généralement 
80 %, trahissant une infection foliaire très forte les 
années précédentes (Grosdidier, 2017). La plupart 
des infections se limiteraient aux tissus foliaires 
tandis que le passage du champignon pathogène 
de la feuille au rameau, à l’origine de symptômes 
cette fois irréversibles, serait un phénomène 
relativement rare qui nécessiterait un grand 
nombre d’infections de l’agent pathogène. Cette 
nécessité d’une forte pression d’agent pathogène 
contribue certainement à expliquer le meilleur 
état sanitaire des Frênes d’ornement plantés en 

isolé et/ou sur des sols nus où le feuillage au sol 
est, soit chassé par le vent en automne-hiver, soit 
évacué dans les zones urbaines.

De même, la fréquence des chancres de collet 
s’accroît avec le temps de présence du parasite 
dans la frênaie, avec quelques années de retard 
par rapport au dépérissement des houppiers 
(Chandelier et al., 2016, Marçais et al., 2017). Ce 
décalage suggère que le taux de succès à ce 
niveau est encore plus faible (en lien avec des 
conditions stationnelles et de taille des arbres 
clairement établi, voir plus loin). Il est probable 
que dans une phase ultérieure, quand le nombre 
de Frênes diminue et que les plus sensibles sont 
morts, la maladie puisse évoluer plus lentement 
dans les peuplements atteints. Mais ceci n’a pas 
encore été observé en France.

Concernant la diversité du champignon, aucune 
étude n’a malheureusement été réalisée en 
conditions naturelles afin de déterminer s’il existe, 
en France, des souches de l’agent pathogène 
plus agressives que d’autres, c’est-à-dire capables 
d’induire des symptômes plus graves ou plus 
nombreux. Il n’y aurait rien d’étonnant à cela 
puisque plusieurs études en laboratoire ont 
démontré des vitesses de croissance de mycélium 
significativement différentes sur milieu de culture.
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Structure

Bois moyens et/ou Gros bois dominants

Part de Frêne

Frêne ≥ 20 % du capital sur pied

Sanitaire

Types F3 + F4 représentés à plus de 50 %

Essences alternatives

Tiges d’avenir < 50/ha ET semenciers < 30/ha

Gros bois

PE5a

PE5b
PE5c

Frêne - Profils sains et infectés/résilients (F1 + F2)

Frêne - Profils dépérissants et irréversibles (F3 + F4)

Autres essences objectifs

Essences secondaires

Semis, perches, gaules Petits bois Bois moyens

RAPPEL DES CARACTÉRISTIQUES DU PEUPLEMENT

COMPLÉMENTS DE DESCRIPTION
-  Majoritairement structuré autour des catégories 

de grosseur Bois moyens et Gros bois (plus 
de 27,5 cm), le type PE5 présente souvent des 
volumes importants de bois d’œuvre.

-  La part de Frêne, variant de 20 % à 100 % du capital 
sur pied, représente une forte proportion de la 
valeur sur pied du peuplement. En e� et, les cas 
de � gure comptant peu de Frêne correspondent 
ici à des peuplements majoritairement 
composés d’essences secondaires de faible 
intérêt économique et/ou d’essences objectifs 
de qualité médiocre.

-  Les types de Frêne F3 et F4 majoritaires 
témoignent d’une situation déjà bien dégradée.

-  Le niveau d’urgence est assez élevé, du fait de la 
durée de survie limitée de nombreux arbres. Le 
sacri� ce économique dépend de la proportion, 
des dimensions et débouchés des produits de 
Frêne à exploiter (volume de bois d’œuvre).

-  L’absence ou la faible présence d’autres essences 
objectifs distinguent ce pro� l du type PE4.

INDICATEURS D’EXPERTISE
Élevés

Variables

Assez élevé

Insu�  santes

Dommages, dégâts2

Sacrifi ces prévisibles2

Niveau d’urgence2

Alternatives de gestion2

Patrick Léchine © CNPF

PE5 –  PEUPLEMENT ADULTE RÉGULIER À RECONSTITUER1

1dont les caractéristiques justi� ent le plus souvent des itinéraires de reconstitution, 
avec recours à des reboisements arti� ciels.

2 Voir conventions d’utilisation des � ches page 176
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PRESCRIPTIONS DE GESTION
-  Dans la grande majorité des cas, la dégradation avancée du peuplement et sa faible valeur résiduelle, 

sans essences de substitution même lorsque la proportion de Frêne reste faible, imposent à court ou 
moyen terme une reconstitution arti� cielle. Le type PE5b, caractérisé par des volumes importants de 
produits mûrs conjugués à des dégâts sévères et de faibles opportunités spontanées de reconstitution, 
se destine assez vite à un renouvellement total.

-  Lorsque les Frênes sont à peine valorisables en bois d’œuvre (PE5c), il est recommandé de tenter de 
maintenir provisoirement sur pied les pro� ls d’arbres les moins endommagés (F1 et F2 en priorité), a� n 
qu’ils puissent atteindre des dimensions plus rémunératrices (diamètre minimum pour un débouché 
bois d’œuvre quasi atteint). Le maintien du peuplement sur pied est également envisageable pour 
augmenter le volume exploitable des autres essences (secondaires), si la proportion de Frêne n’est pas 
trop élevée (< 50 % du capital). Ces solutions d’attente sont intéressantes pour limiter les sacri� ces et 
prioriser d’autres urgences.

-  L’absence ou la faible présence d’autres essences objectifs compromettent fortement les possibilités de 
régénération naturelle et suggèrent donc une réorientation de gestion avec des investissements dans 
des plantations. Seules les situations présentant des semis d’essences objectifs en quantité su�  sante 
(en majorité issus de peuplements voisins) (PE5a), permettent d’envisager une reconstitution naturelle.

Itinéraire conseillé Itinéraires possibles

Vigilance courante

PE5a - IT6
PE5b - IT10
PE5c - IT3

IT4 - En cas de faibles proportions de Frêne, au profi t d’autres essences 
(PE5a)

IT7 - Dans un objectif de temporisation au profi t d’autres priorités (PE5b)

IT2 - En cas de faibles proportions de Frêne, au profi t d’autres 
essences (secondaires) et dans un objectif de temporisation face 
à d’autres priorités (PE5c)

Vigilance accrue
PE5a - IT9
PE5b - IT10
PE5c - IT7

IT8 - Dans un objectif d’étalement des dépenses de reconstitution 
ou temporisation face à d’autres priorités (PE5b)

Vigilance maximale
PE5a - IT9
PE5b - IT10
PE5c - IT7

IT8 - Dans un objectif d’étalement des dépenses en faveur de la 
reconstitution (PE5c)

VARIANTES

d’essences objectifs

Depuis plusieurs années, le Frêne 
est décimé par la chalarose. 
Le livre rappelle les caractéristiques 
de cette essence et ses usages, 
avant de présenter la maladie, 
son origine, ses conséquences  
et comment y faire face.  
Les auteurs, chercheurs et 
forestiers, y exposent les derniers 
résultats de leurs études et 
guident le sylviculteur grâce à de 
nombreuses fiches pratiques. 
328 pages, format 16 x 24 cm.
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